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CO l\f VE .N ~l~ ION 

DU, 21 l\IAI 1833. 

LL. Ml\1. le roi des Français el le. roi du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande , et le roi des Pays­ 
Bas, gran<l-d,uc d~ Luxembourg , désirant rétablir entre 
elles les relations telles qu'elles -0 nt ex.îsté avant le mois 
de novembre 189~ ,' -ont résolu de conclure, à cet effet, 
une convention, et ont nommé pour leurs plénipoten­ 
tiaires, savoir : 

S. ~f. le roi des Français , le sieur Charles-Maurice 
de Talleyrand Périgord , prince duc de Talleyrand, pair 
de France , ambassadeur extraordinaire et ministre plé­ 
nipotentiaire de sa dite majesté près S. 1\:1. britanniquc , 
gran~'croix de la Légion-d'Honneur, chevalier de l'ordre 
de la Toison-d'Or, grand'croix de l'ordre de St.-Étienne 
de Hongrie, de l'ordre de St.-André., de l'ordre de l'Ai­ 
gle-Noir, etc.; . 

S. ~L le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, le très-honorable Henr i-J ean vicomte Palmers­ 
ton; baron Temple , pair d'Irlande , conseiller de S. :l\I. 
britannique en son conseil privé, chevalier grand'croix du 
très honorable ordre du Bain, membre du parlement, et 
son principal secrétaire d'état ayant le département des 
affaires étrangères; 
Et S. ~I. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxern­ 

bourg, le sieur Salomon Dedel, commandeur de· l'ordre 
du Lion-Néerlandais. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 



trouvés en bonne et due forme , ont arrêté et signé les 
articles qui suivent : 

Art. 1er. Aussitôt après l'échange des ratifications de la 
présente convention, LL. J\1:~1. le roi des Français et le roi 
du royaume-uni de la Gran~e-Bretagne et d'Irlande lè­ 
veront l'embargo qu'elles ont mis sur les vaisseaux, bâti­ 
mens et marchandises appartenant aux sujets de S. l\I. le 
roi des Pays-Bas; et tous les bâtimens détenus, avec leurs 

j 

cargaisons, seront sur-le-champ relâchés el · restitués à 
Jeurs propriétaires respectifs. , 

Art.2. A la même époque, les militaires néerlandais, tant 
ceux de ]a marine que de l'arméclroyale , actuellement 
retenus en France, retourneront dans les états de S. 1'1. 

' le roi des Pays-Bas, avec armes, bagages, voitures, che- 
vaux et autres objets , appartenant aux corps et aux in­ 
dividus. 

Art. 3. Tant que les relations entre la Hollande et la 
Belgique ne seront pas réglées par un traité définitif, 
S. 1\{. Néerlandaise s'engage à ne point recommencer les 
hostilités avec la Belgique, et à laisser la navigation de 
l'Escaut entièrement libre. 
Art. -4. Immédiatement après l'échange des ratifications 

de Ia présente convention , la navigation de la Meuse sera 
ouverte au commerce 1 et jusqu'à ce qu'un réglernent dé­ 
fiuitif soit arrêté à ce sujet , elle sera assujétie aux dispo­ 
sjtious de la, con vention ~ignée à M ay,ence le 31 mars I 83 ~, 
pour )a n~viga~ion, du Hhin , en autant que ces dispositions 
pourront s'appliquer ~ ladite r ivière, 

Les communications entre la forteresse <le l\Iaestricht 
et ]a, frontière du Brabant septentr ional , et entre ladite 
forteresse et l'Al,l,e:wijgo~, seront Iibres et sans entraves. 

Art. B. Les hautes parties contractantes s'engagent à 
s'occuper sans délai du traité définitif, qui doit fixer les 



relations entre les états de S. 1\1. le roi des Pays-Bas , 
grand-duc de Luxembourg ~ et ]a Belgique. Elles invite- 

. . 

ront les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie à y con- . 
~?.~r,r~ •, . . . . . . . . . 
. Art. 6 .. La présente convention sera ratifiée et les ratifi- 
cations en seront échangées à Londres, dans les dix jours. 
ou plus tôt si faire se peut. . 
·, ·.:· ~-ri 1 

·• r9.i .. d~ ~quoi., _l~s· . plénipotentiaires respectifs l'ont 
s_ig~1ée. et' y· ont apposé le cachet de leurs arnles. . 
,0·'. Fait à Londres, le '.21 mai; l'an de grâce mil huit cent 

· trente- trois;' 
Signé, TALLEYRAND. DEDEL. 

p .ALMERSTON. 

.ARTlCLE EXPLICATIF. 

Il est convenu , entre les hautes parties contractantes , 
gue la stipulation relative à 1a cessation des hostilités, ren­ 
fermée dans l'art. 3 de la convention de ce jour,. coin prend 
le grand-duché de Luxembourg et la partie du Limbourg 
occupée provisoir ement par les troupes belges. Il est éga­ 
lement entendu que, jusqu'à la conclusion du traité défi­ 
.nitif dont il est fait mention dans ledit article 3 de la. con­ 
v entîon de ce [ourçla navigation de l'Escaut aura lieu telle 
qu'elle existait avant le ] er novembre 1832. 

Le présent article explicatif aura la même force et valeur 
que s'il était inséré mot à mot dans la convention de ce 
jour , Il sera. ratifié , et les ratifications en seront échan­ 

. g_é~~ en même temps que celles de ladite convention. 
En fo] de quoi , les plénipotentiaires respectifs l'ont 

signé, et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait à Londres, le vingt-un mai, l'an de grâce mil huit 

, cent trente-trois. 
Sï1rné, T.ALLEYRAND. DEDEL • 

PALMERSTON •. 
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CONVENTION CONCLUE A lUA.Y:ENCE 

Entre les t;our,,ernemens des états riverains du Rhin, et réglement 
relatif à la natJig~ iion dudit fleuve, 

La confection d'un r églemeut définitif potH ]a navigation du 
Rhin, selon les dispositions <le l':1ctc du congrès de Vienne, ayant 
éprouvé des d illicul tés par suite de la manière dont les gouverne­ 
mens riverains ont entendu appliquer les principes généraux de cet 
acte aux bâtimens venant de l'Al lem ague et traversant en droi­ 
tur e les Pays-Bas pour se rendre d a n s la pleine mer et ·vice versa; 
at tend u que S. 1\1. le roi des Pays-Bas .1 soutenu que ses droits de 
souveraineté s'ét emlai erit sans restriction quelconque sur )a mer 
qui Laigne ses états, même là où elle se mêle aux eaux du Ilhin , 
et que, da pr ès les confé~ences préalables à l'acte <lu congrès de 
Vienne , le Leck seul <levait être r-egardé comme la contiuuat icn 
de ce fleuve dans les Pays-Bas , tandis que S. lVI. le roi de Prusse , 
S. !\I. le roi de Bavière et S. A. R. ]e grand-duc de Hesse ont sou­ 
tenu que l'acte du congrès de Vie un e avait apporté des restric­ 
tions à l'exercice de ces droits, pour autant qu'ils s'appliqueraient 
aux navires passant cl LI Rhin dans la pleine mer et vice versa , et 
que, sous la dénomination du Rhin, ledit acte avait compris tout le 
cours, tous les embranchemens et toutes 1es embouchures de ce 
fleuve dans les Pays-Bas , sans clislinction aucune; vues auxquelles 
S. i\1. le roi des Français et S. A. R. le grancl-duc de Bade ont 
maintenant également adhéré : les états riverains ont jugé à propos 
de laisser intactes toutes les questions élevées sur les principes gé­ 
néraux. du l'acte du congrès de Vienne ayant rapport à la naviga­ 
tion dn Rhiu , ainsi que les conséquences que l'on pourrait en dé­ 
river, et de concerter les mesures et les dispositions réglémentai­ 
res dont la navigation du Rhin ne peut se passer plus long-temps, 
sur la base d'un ensemble de propositions faites et acceptées réci­ 
proquement, sous la réserve expresse, toutefois , que cet accord ne 
portera aucune préjudice aux droits et aux. principes soutenus de 
part et d'autre. 
Dans cette vue , les hautes parties contractantes désignées ci­ 

après ont nommé pout, leurs commissaires, savoir : 
S. A. H. Je grand-duc de Bade, le sieur Jean-Lambert Buchler , 
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son couseiller de légation, chevalier de l'ordre du Lion de Zah­ 
ringen de Bade et de l'ordre de Ste-Anne 2c classe de Russie; 

S. M. le roi de Bavière , le sieur Be rnard-Sébastien de N·au , son 
conseiller aulique intime, chevalier de l'ordre du mérite civil de 
la couronne de Bavière , de l'ordre <le Léopold d'Autriche et de 
l'ordre de Ste-Anne 2e cl asse de Russie; 

· S. M. le roi des Français , le sieur Hubert Engelhardt, ssn corn­ 
missaire ; 

S. A. R. le grand-duc de Hesse et sur le Rhin , le sieur George­ 
Charles-Auguste Verdier, son conseiller de régence; 

S. A. S. le duc cle Nassau, le sieur Louis de Roessler , son con­ 
seiller intime et directeur général cles domaines, chevalier d c 
l'ordre royal du Lion d es Pays-Bas, de l'ordre du mérite civil de 
la couronne de Bavière et de l'ordre de la couronne royale. de 
Wurtemberg ; 

S. M. le roi des Pays-Bas, le sieur Jean Bour wurd , son conseil­ 
ler-d'état, chevalier de l'ordre royal du Lion des Pays-Bas; 

S. M. le roi de Prusse, le sieur Henri Delius , son président en 
chef de rég ence , chevalier de l'ordre de PAigle· Rouge 2e classe 
avec feuillage de chênes, et commandant de l'ordre royal de France 
de la légion d'honneur; 
Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs trouvés en bonne et 

due forme, sont convenus des articles sui vans : 

TITRE Ier, 

De la navigation. du Bhin. en géné,·al , et des ttrrangemens et con­ 
cessions récip r<Jques convenus à. ce sujet entre les hautes parties 
contractantes. 

Art. rer. La na. vigation dans tout le cours du Rhin, du point où 
il devient navigable jusqu'à la mer , soit en descendant, soit en 
remontant, sera. entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport 
du commerce , être interdite ~ personne, en se conformant toute­ 
fois aux réglemens de pol ice exigés pour le maintien de la sûreté 
générale, et aux dispositions arrêtées par le présent réglement. 

Art. 2. S. 1'1. le roi des Pays-Bas consent à ce que le Leck et 
l'embranchement dit le Waal soient tous les deux considérés 
comme la continuation du Rhin dans le royaume des Pays-Bas. 
En conséquence, les dispositions du présent réglcment sut· la 
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navigation du Rhin s'appliqueront à ces deux fleuves· considérés 
comme sa prolongntion .- 

Art. 3. Les navires appartenant aux sujets des états riverains el 
faisant partie de la navigation 1 hénaue ne se1·011t point obligés it 
transborder on à rompre charge, en passant des eaux du Rhin dans 
la pleine mer, et vice versa, par le royaume <les Pays-Bas. 
La communication avec la pleine mer, en cas de passage direct 

et sans rompre charge, à travers le royaume <les Pays-Bas, au r a .. 
lieu pour les navires dont il vient d'être parlé, aussi bien ,à leur 
sortie par- le Leck ou le Waal qu'à leur entrée de la mer dans ces ern­ 
branchemens , par I es voies les plus fréquentées, en passant , sa­ 
voir: les navires qui se serviront du Leck , devant Rotterdam et 
la Brielle , et ceux qui se serviront du Waal, devant Dordrecht et 
Hellevoetsluis par le Hollandsdiep et le Haringvliet; le tout sous 
les clauses et conditions contenues au présent réglement, pour au­ 
tan t qu' elles y.soient applicables. 
Lesdits navires auront aussi l'usage de telle jonction artificielle 

qui pourrait être établie avec Hellevoetsluis par le canal de Voorne, 
sauf à acquitter , dans ce dernier cas, les mêmes droits spéciaux 
auxquels· les bâti mens nationaux des Pays-Bas seraient assùjéti s 
pour l'usage de ladite jonction. 

Si des événemens naturels ou des travaux d'art rendaient, par la 
suite, impraticable la communication directe avec la pleine mer 
par la Brielle ou par Hellevoetsluis, le gouvernement des Pays-Bas 
assignera , en remplacement, au commerce et à la navigation 
des états riverains du Rhin, telle autre voie aussi bonne que celle 
qui se trouvera être ouverte au commerce et à la navigation de ses 
propressujets , en remplacement de ladite communication impra­ 
ticable. 
De même, si le canal de Voorne devenait impraticable et était 

remplacé en faveur du commerce et de la navigation des sujets des 
Pays-Bas sur le Rhin par une autre communication artificielle avec 
Hellevoetsluis, les navires appartenant aux. sujets des autres états 
riverains du Rhin et faisant partie de la navigation rhénane seront 
admis à jouir de cette communication, sous les mêmes charges que 
celles qui seront imposées à de pareils navires des Pays-Bas. 

Seront considérés comme appartenant. à la navigation rhénane 
dans le sens du présent réglernent, tous les navires dont les patrons 
ou conducteurs seront pou.rv-us de la patente prescrite par l'art. 42 · 
ci-après, indépendamment des pièces déterminées par l'art. 27. 
Art. 4. Les marchandises entrant de 1~ pleine mer' ponr être 



transportées sur les eaux du Waal ou <lu Lcck par Lobilh en Alle· 
magne , en France , en Suisse on plus loin , ou venant de l'Alle­ 
magne , de la France , de la Suisse ou de plus Join, pour passer par 
lesdites eaux à la pleine mer, en transit direct sans rompre char­ 
ge, seront soumises :111x formalités indiquées dans I'art. 39 ci-après, 
mais affranchies lors de leur pa ssnge par le territoire des Pays-Bas , 
en suivant les voies tracées par l'article précédent ,ide tous droits 
de transit, de péage ou autres de cette nature, lesquels seront rem­ 
placés par un droit fixe , montant par quintal à treize cl un quart 
centièmes argent des Pays-Bas pour la rem on te , et à neuf cen lîè­ 
mes des Pays-Bas 1rnur la descente, à I'cxccp ï ion des articles spé­ 
cifies dans le tableau joint sous 1a lettre A à la présente conven­ 
tion, et qui paieront un dr o it fixe, soit plus, soit moins élevé , 
ainsi qne l'un et l'autre y sont déterminés. Il sera néanmoins libre 
à S. JVI. le roi des Pays-Bas d'ajouter à cc droit fixe telle partie des 
droits de navigation qu'elle jugerait convenable de ne pas foire 
percevoir pour les distances de Lobith j usqu ~à Kr i m pen ou Gorcu m 
et vice versa. Le droit fixe ayant été calculé sur la distance de 
Gorcum jusqu'à la pleine mer , en passant devant Dordrecht et 
Hellevoetsluis par le Hollandsd iep et le Haringvliet , proportion 
gardée de la distance présumée entre Strasbourg et la frontière des 
Pays-Bas , il est convenu en outre qu'il sera susceptible daugmen­ 
tation ou de d irninut ion , suivant le résultat du mesurage , CJllÏ sera 
opéré jusqu'en pleine mer et en conformité de l'art. 18 suivant , 
et que la disposition du deuxième alinéa de l'art. 19 suivant rece­ 
vra également , le cas échéant, son application aux articles indiqués 
au tableau litt. A sous le n° 11 , comme jou issant d'une diminution 
des droits, pour autant foutefois qu'elle n'aura 1rns pour objet ceux 
compris sons le 11° 1 du même tableau. 

Art. 5. S. 1\I. le roi des Pays-Bas consent, en outre, que les pa­ 
trons ou conducteurs de navires, ayant à bord des marchandises 
destinées à être exportées par mer par les ports de Rotterdam , 
Dordrecht ou Amsterdam, mais étant dans le cas d'y rompre char ge 
pour y déposer des marchandises en entrepôt ou les livrer n la 
consommation , ou bien pour y compléter leur cargaison , après 
avoir acquitté aux bureaux etahlis à Lobith , ù Vr ceswyk , à 'I'ie l , 
à Gorcnm ou :1 Krim peu pour la perception du droit de navigation , 
le droit fixe mentionné dans l'article précédent, conformément aux 
manifestes vérifiés dont les patrons ou conducteurs doivent être 
porteurs, et en se conformant, pour les marchandises d cstinè es it 
être déchargées dans les ports de mer susdits 7 aux dispositions de 

2 
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la loi générale sur la perception des droits d'entrée , de sortie et de 
transit en vigueur dans le royaume des Pays-Bas , puissent diriger 
leur course par telles eaux, riviùres on eannux qu'ils jugeront de­ 
voir suivre peur arr-iver ~ leur destination et continuer cnsuite , 
depuis lesdits ports de mer, leur voyage jusque dans 1a pleine mer , 
sans être tenus de payer quelque supplément de droit fixe à raison 
de la distance plus ou moins longue qu'ils se proposeront de par­ 
courir , et quel que soit le br as de mer p:-ir lequel ils voudr on t 
passer. En quittant la voie directe indiquée par l'art. 3, lesdits 
patrons ou conducteurs seront seulement assujettis aux. formalités 
de douanes prescrites par la législation générale des Pays-Bas 
pour empêcher la fr aude , et nu paiement des mêmes droits <le 
péage, d'écl n ses, de ponts , e te. ; etc , , qui sont acquit tés par les 
navires des Pays-Bas. 
Les mêmes dispositions sont applicables aux. patrons ou conduc­ 

teurs do navires appartenant aux sujets des états riverains et fai­ 
sant partie de la navigation rhénane, qui, venant de la mer , sont 
chargés de marchan dises destinées pour le Rhin , en transit par 
une des villes de Rotterdam, Dordrecht ou Amsterdam, et qui y 
rompront charge, soit afin d'y déposer des marchandises en entre­ 
pôt ou en livrer à la consommation , soit pour y compléter leur 
cargaison, et qui voudront ensuite gagner le Rhin pour- se rendre à 
leur destination , et ce , tant par rapport au droit fixe 1 que pour 
ce qui concerne la navigation des eaux , rivières et canaux des 
Pays-Bas. 

Art. 6. Il est <le même accordé franchise des droits ordinaires de 
transit pour toutes les marchandises qui , venant da Rhin pour 
sortir par mer en entrant de la mer pour être transportées par Je 
Rhi11 vers l'Allemagne, la France , la Suisse ou vers une destina­ 
tion plus lointaine , sont destinées pour les ports de Rotterdam, 
Dordrecht ou Amsterdam, afin d'y être déposées plus ou moins 
Iong-tcmps aux entrepôts des douanes établis dans lesdits ports. 
Les droits de transit seront dans ce cas remplacés 11ar le droit 

fixe déterminé par l'art. 4 et par le tarif qui y est joint., quel que 
soit le lieu de l'entrepôt que l'on aurait choisi parmi ce nx dénom­ 
més ci-dessus.sauf les formalités des douanes prescrites par la Iégisla­ 
tion générale des Pays-Bas comme garantie contre la fraude, ou par 
les réglemens locaux sur la police des ports et Je paiement des droits 
ordinaires de peages , écluses , ponts, etc. , sur les rivières , eaux 
et canaux, qui ne font point partie des voies directes du Rhin 
indiquées par I'art. 3. 
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Les mure h andises en t rc pos ccs,u insi qu'il v i c JJ t d 1êl re d il, comme 

appartenant au commerce du Hhi n des StJJCI s (les él al s riverains , 
ne paieront pour tout <l roi t de maga s: n , de q uai , de grue et de 
balance, polll' au tant qnc l\)11 fosse usage de ces établisseœcus , 
que les quotités indiquées comme maximum dans fart. 69 suivant. 

Art.?· Pour profiler des droits ordinaires de t r a nsit au x entre­ 
pôts des Pays-Bas ment io n nés dans l' article précédent, les mar­ 
chandises venant de I'All emagne , de la Fmnce , de ln Suisse ou de 
plus loin, doi vcnt y être apportées par tics navires appartenant à 1.-t 
navigation rh énane ; et dans cc cas, e lies 11·:1 cqui t tcront, en remp1a - 
cemeu t de tout autre droit de douanes .. le droit fixe déterminé à 
l'article 4, qu'au moment où dies sont déclarées pour être exportées 
en mer, sans distinction du pa vil Ion sur lequel elles sont ch xr- 
, 

gees. 
Par contre,les marchandises provenant <le la pleine mer, appor­ 

tées par des bâti mens n'importe de quelle, nation, et déchargées aux 
ports <les Pays-Bas, n'acquitteront le droit fixe, en remplacement 
de ceux d'entrée, de sortie ou <le transit, auxquels une autre des­ 
tination pourrait donner Iieu , qu'au moment où elles sont déclarées 
pour l'exportation vers l'A llcmague , ];1 Frunce , la Suisse ou vers 
une destination plus lointaine rar le Rhi11, et chai g ées à cet effet à 
bord d'un bâti ment faisant partie de la navigat icu rhénane et ap­ 
partenant à un su j<:>t des états riverains. 
Dans l'un comme dans l'autre cas, lesdites marchandises ne se­ 

ront assujetties an paiement <lu droit de navigation ordinaire du 
Rhin, dont i] sera question clans les titres suiv a n s , que jusqu'au 
bureau le plus proche de I'cn dr o it où elles quitteront ce fleuve, ou 
bien depuis le bureau le plus proche de l'endroit où elles y entre­ 
ront. 

A rl. 8. Par les articles prècèd ens, il n'est dérogé en rien au droit 
de tonnage maritime , ni aux frais de fanal , cle pilotage et autres 
de cette nature, que tout bàt irneut de mer est tenu d'acquitter à 
l'entrée ou à Lt sortie par mer dans les Pays-Bas, et dont la percep­ 
tion se règle d'après la législalion ordinaire de ce pays, en obser­ 
vant toutefois la disposition <le l'article 12 suivant. 
En réciprocité des stipulations favorables contenues aux articles 

précéd e ns , les hauts gouvernernens des états riverains s'engagent h 
étendre, en faveur des navires des Pays-Bas , l'exemption géneralc 
du droit de trunsit , déjà convenu par J'acte du congres de Vienne, 
pour tout le cours du Rhin, aux. transports 11ar eau des marchan­ 
dises qui, en quittant le Rhin, entreront dans les rivières, canaux 
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ou autres navigations intérieures navigables, pour traverser en­ 
suite lesdits états riverains, pour autant que cela pourra se faire, 
sans échanger le transport pal' eau contre un transport par terre. 

Ce dernier cas arr ivant , les marchandises seront remises au ré­ 
gime de la législation ordinaire des gouverncmcns respectifs. - Les 
bateliers quittant Je Rhin pour se servir <les communications inté­ 
rieures navigables des états riverains seront assujettis, dans tous 
les cas, aux formalités qui y sont en vigueur pou1· le transit, afin 
d'empêcher la fraude, ainsi qu'au paiement des droits de péage, 
ponts, écluses, et c., qui y sont établis , et sur le même pied que le 
sont de pareils bâtimens des états riverains rcs pectifs. 

Art. 1 o. Les hauts gouvernemens des autres états riverains s'en­ 
gagent aussi, de leur côté, à déclarer ports libres pour le commerce 
sur le Rhin, chacun une ou plusieurs villes si tuées sui· les bords du 
Rhin, savoir : 
Le gouvernemen t de Prusse, Cologne et Dusseldorf, en se décla­ 

rant prêt ù augmenter encore dans 1a suite le nombre des ports 
francs prussiens, si 1e besoin et les circonstances le requièrent; 
Celui de N assau , Biebr ich et Abcrla hnstein ; 
Celui de Hesse, Mayence ; 
Celui de Bade, l\f an heim ; 
Celui de Bavière , Spire; 
Cel11i de France, Strasbourg ( voy. art. 11) ; 
Sauf la faculté, pour tous les gouvernemens, d'augmenter le 

nombre des ports francs, selon leurs convenances respectives; de 
telle ·rnaniêre que les marchandises apportées par les hâtimens des 
Pays-Bas ou par tous autres appartenant aux sujets <les états rive­ 
rains, venant dudit royaume ou destinées à y être transportées, 
puissent y être entreposées pour un temps plus ou moins long, et 
ensuite être expédiées en transit pl us loin sur le Rhin, ou sur Ies 
autres communications intérieures navigables indiquées par l'art. g, 
traversant les états riverains à destination de l'intérieur de l'Alle- 

• 
magne ou de )a Suisse, sans être assujetties, ni dans l'un ni dans 
l'autre cas, au paiement d'aucun droit d'entrée et de sortie ou de 
transit, sauf à acquitter, hors de l'entrepôt, les droits de rnaga sin, 
Je quai, de grue ou de balance, généralement établis dans les ports 
francs dont il s'agit, mais qui ne pourront, clans aucun cas, excéder 
ceux fixés par l'art. 69 du présent réglement. 

Il est, au surplus, entendu que les marchandises qui , dans les 
cas prévus ci-dessus, quitteront la voie d11 Rhin indiquée par l'ar­ 
ticle 3, ou les rivières confluent es assujetties à un régime semblable 
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à celui établi sut' ledit fleuve , pour transiter pat·d'autres voies na­ 

-vigables l1 'travers les états riverains, pourro_nt être soumises aux 
formalités prescrites par la legisl a tion en vigueur dans ]esdits états 
pour le contrôle et b surveillance des droits de douane, ainsi qu'au 
.paiernent <les droits de péage, barrières, ponts, écluses et autres de 
ce genre, mais sans que les bâtim ens des Pays-Bas ou les marchan­ 
dises. qui· en viennent ou qui y vont, puissent être traités d'une 
manière moins favorable que les bâtimens ou marchandises des états 
riverains qu'ils traversent. 

Art. 11. Les gouvernemens <les états riverains du Mein, du Nec­ 
kar, et d'autres rivières qui se jettent dans Je Rhin, seront admis à 
jouir, pour leurs m archandis es , de ]a même immunité dans les 
ports francs des Pays-Bas, et dans ceux à établir sur le Rhin, que 
celle accordée par les articles précedens , du moment qu'ils auront 
établi dans Jeurs territoires respectifs et sur les bords <lesdites ri­ 
vières, de pareils ports francs sous les stipulations mentionnées 
cl ans l'ar+icle précédent. 
Le gouvernement de France , ne pouvant adhérer purement et 

simplement aux articles qui précèdent, s'en réfère, quant à l'exé­ 
cution qu. 'ils recevront sur son territoire, à la déclaration insérée 
à ce sujet dans le protocole joint au présent réglement, laquelle 
aura la même force et vigueur que si elle y était textuellement in­ 
sérée. 

Art. 12. En réciprocité de l'affranchissement <le tout droit de 
transit ( ou fixe) des marchandises appartenant au commerce du 
Hhin des Pays-Bas, et transportées par des voies navigables à tra­ 
vers les états riverains, venant de l'Allemagne, de la France, de 
la Suisse ou de plus loin, ou y allant , S. 1\1. le roi des Pays-Bas 
accorde en outre aux bâti mens_ des états riverains du Rhin , appar­ 
tenant à la navigation de ce fleuve , l'assimilation de leur pavillon 
à celui des Pays-Bas sous le rapport du droit de tonnage, de pilo­ 
tage, de fanaux et d'autres <le celte nature, lorsque lesdits bâti­ 
mens sont destinés en même temps à la navigation maritime. 
Il suffira, pour en jouir, que les patrons ou conducteurs des na­ 

vires représentent aux employés chargés , dans les ports des Pays­ 
Bas , de la perception desdit.s droits , la patente qui leur a été 
délivrée en leur qual~té de bateliers du Rhin, conformément i1 
l'art. 42 ci-après. 

Art. 13. En cas d'entrée pou1· cause <le relâche forcée, ou pour 
hiveruer , et de déchargement partiel ou total pour cause de force 
majeure dans un des ports des Pays-Bas, les bâtimcns appartenant 
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à la navigation du Rhin et aux sujets des étals riverains, jouiront 
de toute protection et de tous les avantages qui sont assurés, pur 
Ia législation sur les douanes en vigueur dans ledit royaume, aux 
bâti mens de toutes les autres nations, en se soumet.tant aux me­ 
sures de précaution contre 1a fraude prescrites par la même légis­ 
lation. 
Il est expressément entendu que le séjour des hâtimens du 

Rhin dans les ports maritimes des Pays-Bas, pour les causes expri­ 
mées dans le présent article, ne donnera lien de ce ch ef ù la de­ 
mande d'aucun droit d'entrée, <le sortie ou de transit. 
La même disposition est applicable, lorsqu'en cas de plombage 

ou d1{lpposition de scellés aux écoutilles ou endr oit s s~rv:nit de 
dépôt de marchandises, conformément à l'art. 4 ci-dessus , les pa­ 
trons ou conducteurs des hâtiruens traversant le territoire des 
Pays-Bas depuis Krimpen ou Gorcum [usqu'à la pleine mer ou vice. 
versa, sont obligés par manque deau , on par sui-te de circonsts n­ 
ces extraordinaires, d'allé~r ou de transborder quelques marchan­ 
dises sans entrer dans quc1que port, pourvu qu'ils se soient adrcs­ 
sés préalablement aux employés des douanes les plus voisins, sauf 
les cas d'absence ou de détresse prévus pa1· les art. 38 el 39 sui­ 
van~, pour faire lever les plombs ou scellés, et qu'ils se souruettcn t. 
aux mesures ultérieures que ceux - ci jugeront nécessaires pour 
prévenir l'importation clandestine d'une part ie de la cargaison, et 
pou1·vti que les marchandises ainsi alléguées soient rechargées en­ 
suite dans les mêmes bâtimens <jUÎ les auront apportées, avant 
d'avoir atteint le dernier bureau de perception du droit de navi­ 
gation ou du droit fixe. 

TITRE II. 

Des droits de navigation et des moyens d'en assurer la perception. 

Art. 14. Tout individu exerçant la ua v igation sut· le Rhin , de­ 
puis l'endroit oùil devient navigablejusqu'a Krimpen ou Gorcum, 
y compris le Leck et le V{ aal , et réciproquement , sera tenu de 
payer sous le titre de droit de navigation : 

1 ° Un droit de reconnaissance pour chaque embarcation du port 
de' So quintaux el au-dessus; 

2° Un droit sur le chargement, à raison du poids des mardian­ 
dises. 
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Art. 1.J, La perception <ln droit de reconnaissance et de celui 
sur le dwrgcment sera faîte aux. bureaux ci-après désignés, savoir: 
a. Pour la descente : 
A Bri sac , près de Strasbourg, nu grand pont du Rhin, Neu­ 

bourg, Manhcim , Mayence, Caub , Coblence, Ander nach , Lintz, 
Cologne , Dusse ldorf, Hu hrcrt , W esel , Lo bit h , Vrecswyk et Ticl. 

b. Po11r la remonte : 
A G-orcnm, 'I'iel , Kr impcn , Vreeswyk, Emmerich, Wesel , 

Huhrort , Dusseldorf , Cologne, Lintz ,_ Andernach , Coblence, 
Maycnce , Manheirn , Neubourg, près de Strasbour g , au grand 
pont du Rhin et Brisac, 

Art. 16. Le droit de rccounaissance , dont la quotité est réglée 
par le tarif ci-joint, sous la lettre B, et le droit <le navigation, par 
quintal de chargement et à raison des distances, tel qu'il est réglé 
provisoirement par le tarif ci-joint sous la lettre C ,,seront percus à 
chaque bur-e au (~c perception pour toute embarcation qui y passera 
ou qui en partira, et cc pour chaque bureau en particulier, 
Toutefois, les hautes parties contractantes se réservent de faire 

examiner ul térieurcment, lors de la réunion de leurs commissai­ 
res , prévue par 1 e présent réglemen t, s'il y a lieu de modifier en­ 
core , en tout ou en partie, les taux des droits de navigation et de 
reconnaissance et a hlis par les susdits tarifs. 

Art. 17. Le droit de reconnaissance sera perçu d'après Je certi­ 
ficat de jaugeage~ dont le patron ou conducteur sera porteur, et 
chaque état riverain prendra les mesures nécessaires pour que ce 
jaugeage soit opéré d'après une échelle graduée de décimètre en 
décimètre , d'après ]a méthode actuellement en vigueur sur le Rhin 
entre Strasbourg et la frontière des Pays-Bas, sauf les changemens 
que la commission centrale pourra trouver convenable d'y ap­ 
porter. 

Art. 1 S. Le droit de navigation, tel qu'il est indiqué au tarif 
litt. C, n'ayant été déterminé que d'après les renseignemens plus 
ou moins exacts puisés dans les cartes existantes, il sera procédé 
ultérieurement, dans I'anuée à dater de la ratification du présent 
réglement , à un mesurage du fleuve dans toute sa longueur, jus­ 
qu'à Krimpen et Gorcnm, et le tarif sera ensuite arrêté définitive­ 
ment d'après le résultat dudit mesurage, <le manière que la totalité 
<les droits n'excède pas la quotité déterminée par le troisième des 
articles séparés joints ü l'acte du congrès de Vienne 1 et relatif à la 
navigation du Rhin, et que la distance , depuis Lobith jusqu'à 
Gorcum , servira également de base pour le montant du droit de 
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navigatiou , depuis Lobith jusqu'à Krimpcn , cl vice uersa Jet qu'il 
sera }) erçu le même droit pour les den x dis 1a n ces. 

A cette fin, la commission centrale dcl&gnera un expert, et lui 
fera prêter serment dans l'intérêt commun de tons les états l'ÎVC­ 
rains , etelle lui confiera ]a direction de tout le rnes1irage. 
ll sera libre à chaque état riverain en particulier d'adjoindre, lt 

ses frais, à ce <lélégué génù·al un commissaire spccial , h l'effet de 
. faire contrôler ses opérations. 

S'il y avait divergence d'opinions entre le délégué général et. un 
commissaire spécial, la commission centrale en décidera. 
D'ailleurs les rcct ificatio n s de la ligne de direction du fleuve par 

lesquelles l'étendue de son cours sera réduite, ne motiveront pas 
un~ diminution du tarif, pourvu· toutefois c1ue de pareilles rcct ifi­ 
cations , qui sont incoutes tablemcnt d'un intérêt général, ne seront 
entreprises que dun commun accord avec les étals riverains. 

Art. rg. La totalité du droit de navigation, tel qu'il est réglé pro­ 
visoirement pai- le tarif lilt. C, sera diminuée pour les articles 
indiqués dans les add ilions audit tarif, 

Si l'expérience démontrait la nécessité d'étendre à d'au Ires objets 
cette d imiuution de droits , ou quil fût reconnu convenablement 
de faire subir des change mens aux droits sur les objets actuellement 
déjà moins imposés, la commission centrale, dans les réunions 
actuelles, fera à cette fin des propositions qui seront soumises à 
l'examen des états riverains, pour., en cas d'approbation, être 
comp rises au tarif comme articles additionnels. 

Art. 20. Les tarifs seront aflichés dans les bureaux de perception. 
- Art. 21. Par le quintal l'on entendra le poids de cinquante kilo­ 
grammes, poids de France, ou de cinquante livres, poids des 
Pays-Bas. La perception des droits de navigation sera faite d'après 
ce poids et ses subdivisions. 

A celte 611, tons les bureaux et ports de chargement, qui seront 
désignés par les gouvernemens respectifs, seront pout·vus de poids 
français ou des Pays-Bas bien ajustés . 
Le tableau des poids dressé dans le temps par l'ancienne direc­ 

tion générale de l'octroi, en exécution des articles H)4 et 1 o5 de 
1a convention de 1804, pour les objets non susceptibles d'être 
pesés, co~1tinuera d'être suivi pour la réduction au poids, sauf les 
cbangemens que )a commission centrale pourra trouver nécessaire 
<l'y apporter par la suite. , 

Art. 22. Les paicmens se eront dans les bureaux sans distinc­ 
tion des terr itoires où ils se trouvent établis, au choix du p~tron 
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ou conducteur, soit en monnaie d'or et d'argent du pays où le paie­ 
ment doit avoir lieu, soit en pareille monnaie de France, à l'exclu .. , 
sien cependant de toutes pièces autres que celles de 40, 20 , 5, 2, 
I et 172 francs. D'après la loi du 28 mars 1803 ' les monnaies Iran­ 
caises inférieures au demi-franc seront toutefois admises dans les 
" bureaux allemands, mais seulement pour solde des fractions au-des- 
sous de 5o centimes. · 
La proportion du cours et des espèces <le monnaies de chaque 

état avec le franc sera fixée d'une manière légale par chaque gou­ 
vernement pour l'étendue de sa domination. 
Les tableaux. particuliers , ou bien un tableau général des réduc­ 

tions, seront affichés dans tous les bureaux, afin de mettre les pa­ 
trons ou conducteurs à même d'en prendre connaissance. 

·Ils seront en outre communiqués par les diflérens gouveruemens 
à 1a commission centrale de Mayence. 
Art. 23. Les droits de navigation, tels q u'i ls sont réglés par le 

tarif litt. C, seront , à quelques exceptions près y indiquées , per­ 
çus d'avance à chaque bureau y désigné, pour la distance à par­ 
courir d'un bureau à l'autre , soit que l'embarcation pal'coure ou 
non cette distance, ou que la totalité ou une partie du chargement 
soit débarquée plus tôt. 
Il est néanmoins fait exception à cette règle, par rapport aux bâ­ 

timens qui, après avoir passé un bureau de perception, quitteront 
le fleuve sur lequel il est situé pour entrer dans une rivière con­ 
.fluente dont l'embouchure se trouve entre ce burcau'etlcelui suivant 

Dans ce cas , le droit de navigation ne sera dû qu'à raison de la 
distance à parcourir depuis le bureau dont il s'agit, jusqu'à l'em­ 
bouchure de la rivière confluente. 
Les additions nécessaires à cet effet au tarif ci-joint, sous la let­ 

tre C, seront proposées par la commission centrale aux états ri­ 
verains. 
Il sera libre à chaque gouvernement, qui possède plusieurs bu­ 

reaux de perception , de diminuer les droits de navigation à perce­ 
voir dans un ou plusieurs de ces bureaux , sur les navires destinés 
à traverser entièrement son territoire sans rompre charge, et 
d'augmenter, au besoin, les droits à payer. à d'autres bureaux. de 
ce même territoire sur les chargemens <lesdits navires, pourvu que 
dans ce cas la totalité des droits à percevoir dans l'étendue dudit 
territoire ne surpasse pas ceux. auxquels les navires ou leurs char­ 
gemens auraient dû être soumis , si aucune exception à la règle gé­ 
nérale n'eût eu lieu. 

3 
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, Art. 24. Si le chai-gement se fait dans un endroit où il n'y a point 

Je bureau, il ne sera perçu jusqu'au prochain bureau, ni droit de 
.reconn aissance , ni droit de navigation; le tarif détermine les ex­ 
ceptions de cet te règle. 

Art. 25. Là où un même bureau s'étend sur deux ou plusieurs 
états riverains, ceux-ci répartiront entre eux la recette d'après 
l'étendue de leurs possessions respectives sur les rives. 

Art. 26. Il sera libre aux états riverains, sur Je territoire des­ 
quels se trouvent plusieurs bureaux <le perception polir leur compte 
par ticulier , d'en suppr imer dL1 nombre de ceux qui sont établis 
pom· des distances où ils exercent seuls la souveraineté sur le lit de 
a rivière, en faisant percevoir au bureau le plus proche de la fron- · 
tiëre , 1a totalité des droits de navigation qui leur étaient dus jus­ 
qu'alors aux bureaux. supprimés, sans que toutefois il puisse y avoii­ 
lieu d'exiger des patrons ou conducteur s , qui déchargeront la. tota­ 
lité on une partie <le leurs cargaisons dans l'étendue <les bureaux 
conservés, <les droits plus forts sur les objets déchargés, que ceux 
qu'ils auraient eu à payer, si les bureaux supprimés avaient encore 
existé. Il sera donné connaissance des suppressions <les bureaux 
dont il s'agit à la commission centrale, ou, en son absence, à 
l'inspecteur en chef. 
Art. 27. 'I'out patron ou conducteur est tenu, avant de prendre 

charge, ou au moins a vaut de partir d11 lieu de son chargement, 
de se faire délivrer une lettre de voiture ou de connaissement, cons­ 
tatant la nature et la quantité des marchandises avec désignation 
de la persoune à qui l'expédition en est foi te. 
Il sera tenu de donner à tous les bureaux sur la route connais­ 

sance de son chargement, par la représen talion des lettres de voi­ 
ture et d'un manifeste. 

Ce manifeste sera en tous points conforme au modèle joint au 
présent régie ment sous 1a lettre D, et il sera accompagné des pièces 
justificatives y mentionnées. 

Il sera écrit par le patron ou conducteur lui-même , ou par toute 
autre personne pour lui, à l'exception toutefois des employés du 
port on des droits de navigation; il sera signé par le patron m1 con - 
ducteur. 

Ledit patron ou condùcteur est responsable du contenu du ma- 
nifeste, soit qu'il l'ait fait lui-même ou qu'il l'ait fait faire par un 
autre. 
Les chargemens ou déchargemen s partiels, qui pourraient avoir 

lieu en route, seront également annotés sur le manifeste et certifiés, 
a'il y a lieu, comme le manifeste principal. 
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Le manifeste dont il s'agit sera remis par Je patron ou conduc­ 

teur au lieu du déchargement du bâtiment, et, immédiatement après 
ce déchargement, aux. employés des droits de nnvig ation , qui y 
sont placés ou envoyés par le receveur du bureau <lesdits droits 
le plus prochain. 
1 A défaut par le patron ou conducteur de produire, y étant requis, 
son manifeste et les pièces justificatives exigées en due forme, il 
ne pourra profiter des avantages que lui assure le présent régie- 

. ment. 
Art. 28. Il sera libre aux employés, que le souv crnin aurait insti­ 

tués à cet effet sur les lieux de chargcmeut, de s'assurer par une 
vérification, lors de ce chargement, ou après qu'il a été opéré, de 
l'exactitude des manifestes sous le rapport <le la nature et de 1a 
quantité des marchandises. 
Ils 'Visiteront Je manifeste', pour autant que la vérification en a 

été faite. 
Si le chargement a lieu dans un endroit où il n'y a point d'éta­ 

blissement propre à une pareille vérification, le patron ou conduc­ 
teur pourra être obligé de s'y soumettre au bureau Je plus pro­ 
chain . 

Ce droit est indépendant de celui qu'ont les eniployés des droits 
de navication de tout autre bureau, de visiter les embarcations :-, 
pour en reconnaître le chargement, chaque fois qu'il y aura des 
soupçons sur rexactitude des manifestes. 
Les employés des droits de navigation , embarqués sur un bateau 

ou canot portant Je pavillon des susdits droits, pourront également 
exiger ]a représentation du manifeste de tout patron ou conducteur 

•d'embarcation, en quelque endroit clu Rhin qu'il soit rencontré. Le 
principal employé embarqué au canot vi sera alors ledit marri­ 

. feste , ainsi que les déclarations additionnelles qui pourront s'y 
· trouver, et veillera J ce qu'i] n'y soit laissé ni blanc, ni intervalle, 
ni lacune; il fera mention dans ce visa de l'endroit du fleuve, du 
jour et de l 'heu r e où il au ra apposé ledit visa. Les visa dont il vient 
d'être parle ne donneront lieu à aucuns frais. 

Art. 29. Les conducteurs de trains de bois représenteront un ma­ 
nifeste indiquant le nombre et le volume total des arbres, calculé 
en mètres cubes.Le contrôle en sera fait par les employés des droits 
de navigation , conformément aux instructions et à Ia table de ré­ 
duction actuellement en yigueur à cet effet sur le Rhin, entre Stras 

· bourg et la frontière des Pays-Bas. 
Art. 3o. Les droits de navigation légalement perçus, conformé- 
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_ ment au manifeste produit à cet effet au bureau de perception, 
ne seront pas restitués lors-même que le patron ou conducteur, e11 
continuant son voyage, aurait souffert une avarie extraordinaire. 

Art. 31. Il n'y aura pas lieu d'exiger de nouveaux droits sur les 
embarcations qui, après avoir acquitté les dits droits lors de leur 

. passage à un bureau, seraient forcées par l'orage, les glaces, ou par 
tout autre accident, d'y retourner avec le même chargement, 

_ ou même de rebrousser chemin plus loin. 
Art. 32. Aucune exemption des à ruil s de navigation ne sera ad-­ 

mise, quelles que soient la nature et la destination des chargemens , 
et à quelques personnes qu'ils puissent appartenir. 
Il sera néanmoins libre à tout état riverain individuellement, 

ou de concert avec tel état voisin qui participe au produit des 
droits, d'établir des diminutions ou exemptions des droits, soit 
par forme de mesure générale pour certains objets sans distinction 
de personnes , soit même par forme d'exemption en faveur de cer­ 
tains bàtimens appartenant à ses propres sujets, ou d'une personne 
.désignée et dans des cas particuliers, pourvu que ces diminutions 
ou exemptions ne soient accordées que pour le territoire qui ap­ 
partient exclusivement, soit à cet état, soit aux. états voisins inté­ 
ressés, à moins que les autres états r'iverai ns n'y donnent leur 
adhésion. 
Art. 33. Cependant les états riverains ne pourront rehausser le-­ 

dit tarif en aucune manière, pas même indirectement, en prescri­ 
vant l'usage du papier timbré, ou en établissant d'autres droits de 
ce genre. 
Ils ne pourront également, sans l'assentiment de tous les états 

riverains, augmenter Je nombre des bureaux, ni en changer le lieu, 
. sauf les exceptions portées aux articles 23 et 2.6 ci-dessus . 

. Art. 34. Les droits de navigation du Rhin ne pourront jamais 
être affermés, soit en masse, soit partiellement ; la perception en 
sera faite par chaque état riverain pour son compte et par ses em 1 

ployés. 
Les gouvernemens cc-riverains s'obligent ,réciproquement à pla­ 

cer dans leurs bureaux de perception un nombre d'employés suffi­ 
sant pour que le service ne soit jamais en souffrance, et que les pa­ 
trons ou conducteurs n'éprouvent point de retard dans Jeurs expé­ 
ditions. 
Art. 35. Dans les lieux où il existe un bureau des droits de navi- 

" 

galion, le patron ou conducteur ne pourra ni charger, ni décharger, 
avant d'en avoir obtenu la permission des employés des droits de 
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navigation, auxquels les gouvernemens respectifs enjoindront ex­ 
pressément de n'occasionner aucun retard au patron ou conducteur. 
En cas de contravention de la part <lu patron ou conducteur, il 

sera tenu de payer le double droit des marchandises qu'il aura 
chargées ou déchargées, en les mettant à terre ou en les transfé­ 
rant à bord d'un autre bâtiment, le tout sans préjudice des autres 
peines portées par les lois du pays où la contravention au rai t eu 
lieu, contre ceux qui se permettraient des débarquemens préma­ 
turés ou clandestins. 

Les formalités à observer dans d'autres endroits , soit pour I'at­ 
térage, soit pour les embarquemens et d ébarquemens , sont réglées 
par les lois de chaque pays. 

TITRE III. 

De l'application à la navigation du Rhin des lois sur les douanes 
des états riverains. 

Art. 36. Les patrons ou conducteurs d'embarcations , munis de 
manifestes. en bonne et due forme, ne pourront être arrêtés en 
route sous prétexte d'impôts de l'état à percevoir, ou de recherches 
à faire à cette fin sur les charge mens, si ce n'est à un des bureaux. 
de perception établis par le présent réglement, ou dans les cas 
prévus par l'art. 41 suivant. 

Art. 37. Le transit direct sur le Rhin, du point où il devient 
navigable jusqu'à la mer, et réciproquement, sera libre pour toutes 
les marchandises sans distinction, et sans avoir égard à ce que les 

.-lois sur les douanes des états riverains pourraient avoir ordonné, 
relativement à l'importation ou à l'exportation, et sans qu'elles 
puissent être assujetties, pendant le transport sur tout le cours du 
Rhin ci-dessus indiqué, à aucun autre droit qu'à ceux fixés par le 
présent réglement. 
- Il n'y aura donc lieu à l'application des lois sur les impôts de 
chaque pays que clans le cas où il s'agirait, ou de marchandises dont 
la destination, en arrivant dans ce pays, serait d'y être déchar­ 
gées, ou de marchandises qui y seraient embarquées pour l'expor­ 
tation , ou enfin de celles qui seraient débarquées et mises sui· le 
quai , ou rechargées à bord d'autre bâtiment, sauf les dispositions 
relatives aux. ports francs établis par le présent réglement, et sans 
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:préjudic~ aux allégemens ordiua ires poul' cause d'avarie ou de gros 
temps, ou qui pourraient être temporairement nécessaires en quel­ 
ques endroits du fleuve, eu égard à l'état moins favorable de son 
lit pour ]a navigati~n, lorsque ces allégemens se font en pleine 
rivière sans toucher aux rivages, et sous la surveillance des em­ 
ployés des douanes , et, en leur absence ou à leur défaut , sous celle 
de l'autorité locale la plus voisin e , 
• 

1 Cependant les marchandises importées ou exportées sur le Rhin 
ne pourront en aucun cas être assujetties à <les droits plus forts 
que celles de même nature importées ou exp or tées par terre. 

Art. 38. Chaque état riverain aura le droit de déterminer à son 
gré les ports et les lieux c.l'attérage, où il sera exclusivement permis 
de prendre charge et de dcd1arger. 

Néanmoins, lorsqu'un patron ou conducteur, pour cause d'orage 
ou d'autres accidcns , sera empêché de continuer sa roule, il lui 
sera permis de mettre son embarcation et son chargement en tout 
autre lieu de sûreté, pourvu que cela se fasse sous la surveillance 
des employés des douanes , et, en leur absence on à leur défaut, 
sous ce Ile de l'autorité locale. 
Le patron ou conducteur, en reprenant les marchandises pour 

continuer sa route, ne sera sujet à aucun droit d'entrée, ni de 
sortie , ou de transit. 
Lorsqu'en pareille circonstance, le patron ou conducteur arri­ 

vera dans un endroit où il n'y a point ,remployés des douanes, il 
devra de suite donner connaissance de son arrivée à l'autorité lo­ 
cale, faire ses diligences, afin de constater, d'une manière légale, 
la force majeure qui l'a obligé à 1~el&cher, et en faire dresser procès­ 
verbal , 
Les employés des douanes au poste le plus voisin du même terri­ 

toire en seront de suite avertis, et pourront prendre des mesures 
ultérieures pour surveiller eux-mêmes le chargement. 

Si, pour ne pas exposer les marchandises à de nouveaux acci­ 
dens, on juge à propos de décharger le bâtiment, ]e pa trou ou con­ 
ducteur sera tenu de se soumettre à toutes les mesures légales ten­ 
dant à prévenir l'importation clandestine d'une partie de sa car- . 
ga1son .. 
Les mesures que Je patron ou conducteur aurait prises de son 

chef, sans en avoir préalablement averti les employés, ou, en leur 
absence ou à leur défaut, l'autorité locale , et sans attendre leur 
intervention, ne seront excusables ~n'autant qu'il prouvera d'une 
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manière incontestable que le salut du bâtiment ou de la cargaison 
eu a dépendu. 
Art. 39. Pour profiter de la liberté du transit accordée par le 

premier alinéa de l'art. 37 ci-dessus , les patrons ou conducteurs 
d'embarca lions des li nées à parcourir, sans prendre un nouveau 
chargement, 11i en délivrer une partie , des distances où la souve­ 
raineté sur le fleuve appartient, avec ses deux rives, à un seul et 
même gouvernement, ne seront, au moment où ils entreront dans 
une telle partie <lu fleuve ,' tenus à d'autres formalités par rapport 
aux douanes, qu'à faire apposer des plombs ou cachets aux écoutil­ 
les, ou aux endroits servant de <lépût de marchandises, on à. rece­ 
voir à bord des gardiens, toutes les fois que l'autorité locale ju­ 
gera convenable d'en mettre, afin d'empêcher ]a fraude, ou enfin 
à se soumettre à ces deux formalités ensemble. 
-' Lorsqu'en cas de plombage ou d'apposition de scellés aux écou­ 
tilles ou endroits servant de dépôt de marchandises, les patrons ou 
conducteurs <les bâtimens sont obliges, par manque d'eau , ou par 
suite d'autres circonstances extraordinaires, d'alléger ou de trans­ 
border quelques marchandises, pour être rechargées ensuite dans 
les mêmes bâti mens, ils devront s'adresser aux employés des doua­ 
nes les plus voisins, pour faire lever les plombs ou scellés, et se 
soumettre aux mesures ultérieures que ceux-ci jugeront nécessai­ 
res pour prévenir l'importation clandestine d'une partie de la car- . ga1son . 
Le service d esdi ts gardiens se bornera à la surveillance des bâti­ 

mens et des cargaisons , ou des plombs et cachets , dans le but 
indiqué . 
Les patrons ou conducteurs des bâtimens sont tenus de faire pàr­ 

ticiper ces gard iens à la nourriture de l'équipage, et de leur four­ 
nir le feu et la lumière nécessaires; mais il est défendu aux·gardiens 
d'exiger en outre, à ce titre et sous aucun prétexte, aucune rétri­ 
bution quelconque du patron ou conducteur, et même d'en accep­ 
ter I'offre, 
Les dispositions qui précèdent pourront être rendues également 

applicables à des parties du fleuve, dont les rives opposées appar­ 
tiennent à diffèrens gouvernemens, lorsque ceux-ci se seront en­ 
tendus sur un régime commun des douanes. 
Art. 40. Les patrons ou conducteurs d'embarcations, à bord 

desquelles se trouvent des marchandises destinées à être déchar­ 
gées sur un <les territoires qu'ils touchent dans leur route 1 seront, 
pour autant que la loi l'exige, tenus de faire la déclaration exacte 



de leurs chargemens aux employés des douanes présens au prc~ 
mier bureau des droits de navigation de cet ét at. 

1 Ces employés pourront vérifier le cha rgernent, et faire payer les 
droits auxquels les marchandises sont assujéties par la loi du pays, 
en cas <le déchargemen t ou d'importation. 11 en sera de même si le 
patron ou conducteur a chargé , sur le territoire <l'un état riverain, 
des marchandises destinées à être ex portées; mais, en ce cas, la 
déclaration en sera faite aux employés des douanes présens au der­ 
nier bureau des droits de navigation, avant de sortir de ce terri­ 
toire par le Rhin , ou , si les lois du p nys le pcrmetten t, à ceux du 
bureau le plus proche du lieu de l'embarquement. 

Art. 41. Lorsqu'un patron ou conducteur sera convaincu d'avoir 
tenté la contrebande, il ne pourra pas invoquer la liberté de la na­ 
vigation du Rhin, pour mettr e , soit sa personne, soit les marchan­ 
dises qu'il aurait voulu importer ou exporter frauduleusement, à 
l'abri des poursui tes dirigées contre lui de la part des employés des 

. douanes, sans cependant qu'il puisse y avoir lieu à saisir, pour 
cause d'une pareille tentative, le reste du chargement, qui n'en 
aurait pas été l'objet, ni en général à sévir contre le patron ou con­ 
ducteur d'une manière plus rigoureuse que ne l'ordonnent les lois 
générales en vigueur dans l'état où la contrebande a été constatée. 
Si, dans un des bureaux frontières d'un territoire, soit en entrant, 

soit en sortant, ou pendant la traversée de ce territoire, il èst re­ 
connu qu'un patron ou conducteur est porteur d'un manifeste telle­ 
ment iufidële , qu'il en résulte une fraude consommée ou tentée, il 
aura également pour ce fait encouru Ies peines portées par la loi du 
pays contre les déclarations infidèles. 
Les hautes parties contractantes s'engagent à convenir ultérieure­ 

ment de telles autres dispositions favorables , par rapport à l'appli­ 
cation de leurs systèmes de douanes à la navigation du Rhin, que 
l'expérience pourrait démontrer nécessaires pour vivifier le com­ 
merce et la navigation du Rhin, et qui seraient conciliables avec 
leurs intérêts financiers. 

TITRE IV. 

Du droit d'exercer la naJJiBation du Rhin. 

Art. 42, La navigation du Rhin exigeant beaucoup d'expérience 
et de connaissances locales , on n'admettra à son exercice que des 
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patrons ou conducteurs. ex péri men tés qui auront préalablement fait 
preuve de leurs connaissances, sans pouvoir cependant soumettre 
à de nouvelles justifications ceux qui auront déjü exercé le droit 
<le navigation. 
Chaque gouvernement riverain prendra les mesures nécessaires 

pour s'assurer <le la capacité des -personnes auxquelles il confie 
l'exercice de la navigation du Rhin. 
La patente délivrée en conséquence au patron ou conducteur re­ 

connu apte par .Ies autorités de son pays lui donnera· le droit 
d'exercer cette navigation, conformément aux dispositions du pré­ 
sent réglement. depuis l'endroit où le Rhin devient navigable jus­ 
qu'à }3. mer, et de la. mer jusqu'à l'endroit susdit 1 le tout sans au­ 
cune distinction entre la grande et la petite navigation, et ce qu'on 
désigne sous le nom de. navigation intermédiaire. Les patentes de 
navigation, dont il s'agit, ne seront d élivr ées qu'à. des sujets re­ 
connus des états riverains du Rhin, et les bàtimcns seront_ signalés 
dans les patentes. 
Art. 43. Le patron ou conducteur admis à la navigation sur le 

Rhin, et y naviguant, ne pourra nulle part être contraint à déchar­ 
ger malgré lui, ou à transférer son chargement sur d'autres ernbar­ 
cations. En conséquence, tous les droits, privilèges et usages , qui 
sonten opposition directe ou indirecte av ecla présente disposition, 
établis dans les ports Olt dans tout autre endroit sur le Rhin jusqu'à 
la mer, soit en faveur drme association de patrons ou conducteurs 
pour favoriser les chargemens par u n tour de rôle usité parmi €UX, 
soit pour toute autre cause, sont et demeureront supprimés, sans 
qu'il en puisse être établi sous quelque dénomination que ce soit. 
Il en sera de même quant aux rivières communiquant directe­ 

ment avec le Rhin, conformément à l'art. 110 du traité cle Vienne 
et aux articles y annexés sous le numéro XVI. 
Art. 44. Toutes les associa lions et corporations de patrons ou 

conducteurs, qui ont subsisté jusqu'à ce jour, sont supprimées. 
Il sera procédé, sous la direction des autorités du pays où -elles 

sont établies, à la liquidation de leur avoir et de leurs dettes, qui 
seront acquittées par les membres actuels de ces associations. 

Le résidu de l'avoir, s'il y en a, appartiendra aux membres ac­ 
tuels , pour en disposer à leur gré , comme d'une propriété com­ 
mune, à moins qu'il n'ait reçu une autre destination par une dispo­ 
sition antérieure et valable •. 

Art. /45. Le nombre des patrons ou conducteurs sur le Rhin est 
indéterminé. 

4 
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Les patrons ou conducteurs exploitant la navigation sur les riviè­ 

té~ qui se jettent dans le Rhin, telles que le N eckar , le '1\1 ei n, la 
Moselle et la 'Meuse, de même que les patrons ou conducteurs de 
l'Escaut, seront admis à la navigation du Rhin, pour autant que, 
par réciprocité, ceux: du Rhin soient admis à 1a navigation <lesdites 
rivières. 
Il suffira, dans ce cas, que ces patrons ou conducteurs constatent 

leur droit à la navigation d'un dcsdits fleuves. 
Art. 46. Le transport de personnes , chevaux , voitures, effets 

et autres objets d'une rive à l'autre , et cc qui tient au commerce 
ordinaire des deux rives, n'a rien de commun avec le présent ré­ 
glement, non plus que la navigation d'un patron ou conducteur 
.restreint à l'exercer dans l'enceinte du territoire cle son souverain, 
sans en dépasser les Iimites , un tel patron ou conducteur n'étant 
assujetti qu'aux autorités du pays où il exerce son métier. 

Art. 47. Le gouverne ment du pays où le patron ou conducteur 
est domicilié, a seul Je droit de lui retirer, pour des motifs graves, 
la patente qui lui a été délivrée. Cependant, cette disposition 
n'exclut pas le droit qu'aura tout état riverain de faire poursuivre 
et juger tout patron ou conducteur prévenu d'un délit ou crime 
commis sur son territoire, et de demander même, selon les cir­ 
constances , aux autorités de sou domicile, que sa patente lui soit 
retirée. 

TITRE V. 

Du .fret et du tour de rôle. 

Art. 4s. Le prix du fret, de même que toutes les autres conditions 
de transport, sont entièrement abandonnés à la libre convention 
entre le patron ou conducteur et l'expéditeur ou son commettant ; 
et de même que ceux-ci pourront faire leur choix parmi plusieurs 
patrons ou conducteurs, sans égard à leur domicile, de même le 
patron ou conducteur aura la faculté d'accepter ou refuser les offres 
de chargement qui lui sont faites. 
_ Art. 49· Deux ou plu sieurs villes pourront néanmoins contrac­ 
ter, avec tel nombre de patrons ou conducteurs qu'elles croiront 

. nécessaire au service de leu l' commerce· mutuel , des engagemens 
à terme, afin de stipuler le prix du fret, le temps du départ et de 
l'arrivée , et toutes autres conditions concernant leur intérêt privé 
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et qui 11c dérogeront à aucune Joi impérative ou prohibitive, et 
établir pnr cctt e voie un tour de rôle propre à assurer à 1a fois des 
prix équitables a11 commerce, et aux patrons ou conducteurs un 
prompt chargement de retour tou les les fois q uils arrivent dans 
un port. 

Ar. 5o. Dans les villes où un pareil tour de rôle sera établi, il 
sera libre à chaque lll,:gociant ainsi qu'à chaque patron ou conduc­ 
teur de prendre part à cette association ou de s'y refuser. Les 
cornmerçans et patrons ou conducteurs, une fois associés, pourront 
toujours résilier la convention lt 1a fin de chaque année, pourvu 
que l'avertissement en ait été d o nné trois mois d'avance. Chaque 
négociant, tant qu'\l est membre de l'association, est tenu de se 
conformer au tour de rû] e, sans pouvoir, sous son propre nom ni 
sous un prête-nom, charger des marchandises dans d'autres embar­ 
cations, sauf les dispositio n s particulières des commettans étran­ 
gers qui 11e seraient pas membres de l'association. 

De même chaque patron ou conducteur, tant qu'il est membre 
de l'association, est tenu d'observer ]e tour <le rôle. 
Néanmoins, si les convenances commerciales <les deux villes con­ 

tractantes exigeaient de modifier les dispositions qui précèdent, il 
pourra y avoir lieu ; mnis dans ce cas leurs conventions auront be­ 
soin de I'appro bat ion s pccialc de leurs gouvern emens respectifs. 

Art. Sr. Les conve1yio11s riui établissent un tour de rôle n'étant 
obligatoires qu'entre les parties contractantes, à l'instar de tout 
autre contrat de charge meut passé entre particuliers, et étant 
<l'ailleurs frappées de nullité dès qu'elles renferment des clauses 
contraires à une loi impérative ou prohibi tive , ou qu'elles con­ 
tiennent lésion des droits d'un tiers, il suŒt qu'el les soient rédi­ 
gées dans les formes usitées dans le lieu où elles auront été passées. 
Ni la commission centrale, ni l'inspecteur en chef de la navigation 
du Rhin, ne pourront exiger qu'on les fasse intervenir dans ces 
contrats, ou qne le prix du fret soit réglé de leur consentement. 

Néanmoins les gou vernemens respectifs prendront connaissance 
de ces conventions , et auront soin de les faire communiquer à }a 
commission centrale ou, en son absence, à I'inspect eur en chef de 
]a navigation du Rhin. 

Art. 52. Toutes les fois que deux gouvernemens riverains con­ 
viendront <l'établir une embarcation destinée au transport de voya­ 
geurs, de leurs effets ou voiturcs , ou même de marchandi ses , et 
qui partira à jour et heure fixes d'un endroit indiqué, cet te embar- 
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cation jouira (les mêmes droits dont jouisse.nt toutes les autres qui 
exercent 1a navigation sur le Rhin .• 
1
•• Ni 1a commission centrale, ni l'inspecteur en chef de la naviga­ 
tion du Rlun , n'ont également aucune surveillance particulière à 
exercer sur ces sortes d'embarcations, et mo ins encore le droit de 
décider, s'il sera convenable 'd'en établir et dans quels.Iieux , ou 
quels seraient les moyens· de les encourager, ou les dispositions à 
prendre à leur égard. 

TITRE VI. 

Des réglemens de police pour la sûreté de la navigatiort 
et du commerce. 

Ar t , 53. La première fois qu'un patron ou conducteur présentera 
une embarcation pour être admise à la navigation <lu Rhin ~t pour 
recevoir un chargernent , il devra préalablement soumettre cette 

' embarcation à la visite d'experts assermentés à cette fin, ponr faire 
constater qu'elle aété trouvée propre à la partie de la navigation à 
laquelle elle est destinée; qu'elle est solide, bien calfatée, et 
pourvue des tousles agrès et ustensiles nécessaires; enfin, qu'elle 
offre dans sa construction les moyens nécessaires pour la conserva­ 
tion des marchandises, et que son équipage se compose d'un nom­ 
bre de matelots suffisant pour la ~oncluire. 

Cette visite devra être renouvelée chaque fois qu'un expéditeur 
la jugera nécessaire, et au moins une fois tous les ans. 
Tout expéditeur de marchandises pour compte d'autrui aura le 

droit d'exiger du patron ou conducteur la production d'un certifi­ 
cat délivré en dernier lieu par les experts susdits. 

S'il a négligé celte précaution, il sera personnellement respon­ 
sable des pertes et avaries causées par le mauvais état de l'embar­ 
cation, sauf son ~·ecours contre le ha te lier. 
Les gouvcrnemens riverains prendront pour chaque port d'em­ 

barquement et de déchargement, désigné d'après I'a rt . 38 ci­ 
dessus, les mesures nécessaires , afin de régulariser les opérations 
des experts , et d'en garantir l'effet au commerce. 

Art. 54. Les qualités requises pour rendre une embarcation pro­ 
pre à 1a navigation du Rhin seront déterminées d'après les besoins 
des localités , du consentement des gouvernemens respectifs. Il ne 
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·pourra, sous aucun autre rapport, être ctabll de- différences entre 
Icsembarcatione destinées à la navigation rhénane. 

Art. 55. Il appartiendra de même aux gouvernemens riverains 
·1·cspectifs de faire en trcr dans les réglemens pour les ports et lieux 
'd'embarquement et de débarquement toutes les dispositions qu'ils 
jugeront les plus propres à faciliter le cornmerce , favoriser la na- 

·vigation, accélérer les expéditions', ma in tenir le bon· ordre lors de 
: l'embarquement et du débarquement, pour pourvoir à la sûreté des 
marchandises déposées sur les quais, assurer la conservation des 

· objets pour lesquels il y aurait refus d'accepter, ou au Ires contesta­ 
tions quelconques , et garantir le bien des négocians et des patrons 
ou conducteurs en généra J. 
' · Art. 56. Le patron ou conducteur répond des marchandises dont 

~ il se charge, du moment qu'elles sont déposées sur le quai, et lui 
ont été désignées comme devant faire partie de son chargement. 

S'i l est prouvé que le dommage arrivé à des marchandises a été 
· causé par la faute des employés, la réparation en sera faite par 
l'autorité qui leur est immédiatement préposée, sans qu'il puisse 

· y être apporté aucun retard pour cause du recours que celle-ci 
- pourrait exercer contre les employés. · 

Art. 57. Le patron ou conducteur ne pourra pendant le voyage 
s'absenter de son embarcation. En cas de contravention, Ies em­ 
ployés des droits de navigation y placeront à ses frais, risques et 
périls, un autre conducteur, quand même il n'y aurait eu jusqu'a­ 
lors aucune avarie, dont eu tout cas le patron ou conducteur ab­ 
sent restera responsable. 
Il s'entend que cette disposition ne sera pas applicable eu cas 

- d'absence momentanée du patron ou conducteur pour achat de vi­ 
. vres , pour acquitter les droits, ou autres motifs semblables. 

Art. 58. Partout où les loca li tés de la rivière exigent, d'après l'u­ 
- sage ou les ordonnances, un changement <le pi lotes ou lamaneurs 
· le patron ou conducteur sera tenu d'en prendre de nouveaux à bord, 
sous peine d'y être contraint par les employés préposés à la sur­ 
veillance du Rhin. 
· En cas de concurrence de plusieurs lamaneurs ou pilotes , Je pa­ 
tron ou conducteur en aura le choix. 

· Art. 59. Sont exceptés de la disposition du précédent article les 
bateaux qui n'ont que. peu de capacité, tels que les canots au-des­ 
sous de 300 quintaux. de capacité, les coches d'eau, etc., etc. 

Art. 60. Le service et le salaire des pilotes et lamaneurs conti­ 
. nueront à être réglés par les ordonnances de chaque état riverain et 
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par Ies tarifs qui y sont ou seront établis, et sans que le batelier 
étranger puisse être traité à cet égard autrement que celui du 
pays. 

Art. 61. Le patron ou conducteur, CJUÎ conduit ;i la fois plusieurs 
bateaux. chargés , ne pourra dans aucun cas, ni à la remonte, ni à 
la descente , les attacher l'un à l'autre. 
Il ne pourra de même y avoir lieu à attacher à une embarcation 

chargée un autre bateau vide dont la capacité serait au-dessus de 
300 quintaux. 

S'il y a nécessité d'al léger , les alléges seront conduites et, en cas 
de remonte, attelées séparément. 

Art. 62. 11 est dé.fcn<l u de charger des marchandises sur le tillac des 
bateaux. ll est <>gaiement défendu, peud.mt le trajet, de t rans hor'der 
des marchandises d'un bord à l'autre, exccp té le cas où les eaux 
seraient t rop hasscs , que l'embarcation fût endommagée, ou qu'il y 
eût quelqu'uutrc péril i mmincut , qui mettrait le patron ou conduc­ 
teur dans la nécessite d'alléger sans délai, sauf à se conformer dans 
ce cas à ce qui est prescrit par l'art. 39 ci-dessus, 
Art. 63. Les dispositions de l'art 61, ainsi que la défense de 

charger sur le tillac des bat eaux , ne sont pas appl icables à la na vi­ 
gation <lu Rhin qui se fait par des bateaux à vapeur. 
Néanmoins les marchandises chargées sur le tillac <les bateaux 

dont il s'agit seront réunies clans un ou deux endroits et recou­ 
vertes par une toile attachée au tillac, de manière à permettre le 
plombage sans occasionnel' u 11 surcroît de frais et de rc tard , lorsque 
le trajet d'un territoire en transit y donne lieu suivant l'article 37 
ci-dessus. 
Les gouvernemens respectifs prendront des mesures pour favo­ 

riser et protéger cette nouvelle branche d'Indush-ie , et pour assu­ 
rer au commerce tous les avantages qu'elle semble promettre. 

Art. 64. Les contraventions aux dispositions des art. 61 et 62 se­ 
ront punies d'une amende de 100 à 300 francs par Je juge des droits 
de navigation, do nt il sera parlé ci-après, du lieu où la contraven­ 
tion aura été découverte, sans préjudice de la responsabilité du 
patron ou conducteur pour tout autre dommage causé p-1r la 11011- 

exécution des cl ites d ispcsition s. 
Art. 65. Les transports de poudre à canon se feront, dans tous les 

cas, sur des embarcations part icu li ères sans aucun mél auge .a vcc 
d'autres objets. Les bateaux chargés <le poudre resteront , aut aut 
que faire se pourra, éloignés des rives; et en cas de rd~che, soit 
pou1· le déchargement, soit pour toute autre cause, qui empêcherait 
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fa continuation du voy agc , h. police de l'endroit Je. plus voisin en 
sera avertie pour prendre les mesures que la sûreté publique ponr­ 
rait exiger. Le patron ou conducteur sera tenu de s'y conformer, le 
tout sous les peines portées par l'art. 64 et qui seront prononcées 
contre les con trcvenans par le juge des droits de navigation. 

Art. 66. Les trains de bois devront èlre précédés d'une nacelle, 
afin de donner avis aux bateaux, mon lins et ponts qui se trouvent 
sur la rivière ou dans les ports , de se tenir en garde et de prendre 
à temps les mesures nécessaires pout' leur sûreté. Cette nacelle 
devra devancer les trains au moins d'une heure, et porter comme 
marque de sa destination, et pour être reconnue de loin, un pavillon 
formé de seize q uart ier s en rouge et noir alternativement. 

L'observation de cette formalité ne suŒra cependant pas pour 
mettre le conducteur du train à l'abri de toute responsabi lité , si 
d'ailleurs il n'n pas employé tous les soins possibles afin d'éviter 
les accide ns ; s'il n 'n pas été pourvu des agrès nécessaires à raison 
de la grandeur de son train; s'i l y a des défauts clans sa construc­ 
tion, ou enfin s~il a commis ou omis quelque chose qui, d'après 
les principes générau~ du droit, I'obliger ait à réparer le dommage 
occasionné par le passnge de son train. 

Art. 67. Les états riverains s'engagent à mettre leur attention 
particulière à ce que les chemins de halage existans , qui passent 
sur leur territoire, soient mis et entretenus en bon état, et que tou­ 
tes les réparations, qui deviendraient nécessaires, aient lieu cha­ 
que fois sans le moindre retard; le tout aux frais de qui il appar­ 
tiendra, pour ne jamais faire éprouver sous ce rapport aucun obsta­ 
cle à la navigation. 
Ils s'engagent de plus , chacun pour l'étendue de son territoire, à 

prendre les mesures nécessaires pour que les moulins ou autres 
· usines étabhes sur la rivièr e , ainsi que les hâtard eaux et ouvrages 
<l'art quelconques , ne puissent jamais entraver la navigation , et 
que les ponts volans ou à bateaux: donnent libre passage aux bâti­ 
mens ou radeaux qui veulent continuer Ie ur route, aussi promp­ 
tement que possible, sans que ceux-ci puissent, en raison de cela, 
être astreints à d'autres paiemens qu1à de modiques rétributions à 
régler d'un commun accord et d'une manière invariable; enfin à 
faire cesser sans retard, et :1 leurs frais, tous les autres obstacles 
de la navigation qui pourraient se rencontrer dans le lit de la ri­ 
vière même, ponr autant, toutefois, que les obstacles résulteront 
<lu défaut <le survei llance et d'entretien convenable. Les disposi­ 
tiens du p rcsent articl e, en ce qui concerne l'entretien en bon état 
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des chemins de halage et du lit de la rivière même, ne sont obliga­ 
toires pour le gouvernement des Pays-Bas qu1lt raison de I'ernbr an .. 
chement du Waal, 

Art. 68. Afin de ménager les chemins de halage et les bâtirncns, 
garde-fous et autres établissemens adjacens , il 11c pourra à lare­ 
monte des bateaux être attelé plus de trois chevaux au même câ- · 
bleau. Les autorités judiciaires locales pourront infliger des peines 
de police aux contrevenans. 

Art. ôg. Les gouvernemens respectifs indiqueront aux patrons 
ou conducteurs <lu Rhin des endroits convenables pour déposer 
leurs marchandises, et auront soin d'établir et de maintenir les ar­ 
rangemens nécessaires pour que les déchargerncns et chargemens 
puissent s'opérer avec toute la facilité et la 'cél éri té désirables. 
Les patrons ou conducteurs ne pourront, sans un consentement 

exprès des employés des droits de navigation , décharger ou char­ 
ger des marchandises à quelques autres endro its. 

A chaque lieu de chargement qu de déchargement, il sera dési­ 
gné par les soins des gouvernemens respectifs une commission de 
surveillance chargée de la police du port , et il y sera prélevé pour 
faire face, tant aux frais d'entretien qu'à ceux de surveillance, une 
rétribution sous la dénomination de droit de quai, de grue et de 
balance, laquelle ne pourra jamais excéder le maximum suivant, . 
savon· : 
a. Pour droit de quai, 5 centimes; 
b. Pour droit de grue~ 5 centimes pour le débarquement et 5 cen­ 

times pour l'embarquement par quintal; total 10 centimes; 
c. Pour droit de balance, 5 centimes. 
Quant aux. marchandises qui pour leur conservation seraient en­ 

treposées dans les magasins établis à cet effet dans chaque lieu de 
déchargement ou chargement, elles paieront un droit de magasin,. 
qui ne pourra pas excéder par quintal 173 de centime par jour pour 
le pr ernier mois et 176 de centime par jour pour chaque mois 
suivant . 
Il ne pourra y avoir, quant à la hauteur <lesdits droits de quai , 

de grue, de balance et de magasin, au,cune distinction entre les 
étrangers et les régnicoles. 

Art. 70. Dans les endroits de chargement Ott de déchargement 
où. il se trouve des chantiers , quais , grues , balances publiques, 
magasins et ports de sûreté établis aux frais de l'état ou d'une 
ville, ainsi qu'il vient d'être dit dans l'article précédent, il n'y 
aura que ceux qui en feront usage qui puissent être tenus à payer 
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les droits fixés par les gouvernemens respectifs, conformément au 
même article, et destinés à l'entretien et à sa surveillance. 
Tous les usages contraires à cctle disposition sont abolis. 
Les patrons ou conducteurs qui abordent à la rive, et qui chargent 

~u déchargent des marchandises sans faire usage de l'un ou de 
l'autre de ces établissemens, et sans nu ire au service ordinaire du 
quai, ne seront tenus qu'à payer la rétribution due pour ceux de 
ces établisseruens dont ils se seront réellement servis, et dont il 
aura dû être fait usage pour constater le poids de leur charge­ 
ment au moment où il s'opère. 

TITRE VII. 

De la fraude des droits de navigation, 

Art. 11. La fraude en matière de droits <le n aviga lion sera punie 
d'une amende du quadruple des droits fraudés, non corn pris le 
montant du droit, qui devra toujours être acquitté en sus. 
Pour déterminer le montant de l'amende, on prendra pour 

base Je total <lesdits droits que le patron ou conducteur aur~ tenté 
de frauder au bureau où la fraude est découverte, et de ceux frau­ 
dés à tous les autres bureaux. du même territoire. 

Si l'instruction fournissait la preuve d'une soustraction de droits 
commise par le même patron ou conducteur envers un ou plusieurs 
autres états riverains, il en sera donné connaissance aux. bureaux 
respectifs, par la communication de copies authentiques des pro­ 
cès-verbaux, et l'amende sera en même temps perçue pour leur 
compte. Le patron ou conducteur ne pourra cependant, pour cette 
cause, être empêché de continuer son voyage. 

Art. 72. Chaque bureau de perception sera tenu de donner 
quittance au patron ou conducteur de la somme perçue, et en outre 
d'en faire mention au bas du manifeste. 

Ces quittances seront détaillées , en énonçant distinctement le 
nombre des quintaux Four lequel aura été payé la totalité, le 
quart , le vingtième du droit, ou le double droit de reconnais­ 
sance, et le montant des différons droits payés sur le chargement, 
ainsi que du droit de reconnaissance pour le bateau. 

Art. ,3. Le patron m1 conducteur pourra être obligé, par chaque 
bureau de perception , de prouver par la représentation de ses 

n 



quittances qu'il a acquitté l es droits de navigation et de r econ­ 
naissance à tous les bureaux _où il était tenu d'en payer. Faute de 
produire ces quittances, il sera, jusqu'à ce qu'il se soit justifié , 
regardé comme fraudeur et tenu depayer provisoirement l'amende 
fixée par l'art? 1. 

Art. ?4• Le patron ou conducteur qui passera devant un bureau 
sans· s\y présenter pour le paiement des dr oits , avec exhibition de 
son manifeste, ou qui en partira avant d'avoir effectué le paiement, 
encourra la peine p ort ée par l'ar-t , 71 ci-dessus, à moins qu'il n'y 
ait été contraint par une force majeure et apparente, afin de sau­ 
ver son bateau, le chargement ou l'équipage. En pareil cas, il suf­ 
fira que le patron ou conducteur se prés en te au bureau de percep-­ 
tion, aussitôt que l'embarcation, les marchandises ou l'équipage 
auront été mis en lieu de sû reté. 

Art. ?5, Si, lors du débarquement ou par la vérifienlion du poids 
des marchandises déchargées, il est reconnu que Je 110m b re des 
colis trouvés dans le bâtiment, leur désignation on la nature des 
marchandises n'est point conforme au manifeste, il sera procédé, 
avant toutes choses , à la recherche des causes de cette différence. 

Art. 76 Le patron ou conducteur, dans le manifeste duquel il y 
aurn it omission totale de quelques colis ou autres articles de son 
chargement, aura encouru l'amende portée par l'art 71 ci-dessus à 
raison des droits auxquels les objets soustraits auraient été soumis. 

Art. ?7· Si, dans le poids porté au manifeft e , il y avait une diffé­ 
rence telle qu'on ne saurait la regarder comme l'effet <lu hasard , 
l'amende sera payée pour l'excédant du poids. Si, au contraire, 1a 
différence est de si peu d'importance qu'elle ne puisse être regardée 
comme provenant d'une inten lion de fraude , il y aura seulement 
lieu au paiement du droit simple sur l'excédant pour tous les bu­ 
reaux ressortissant du même gouvernement. 

Art. ,s. Si, au lieu d'une marchandise soumise à und roit plus 
fort, le manifeste en désigne une moins imposée, dans ce cas l'a­ 
mende sera réglée d'après le montant réel des droits dus sur les 
articles qui n'ont pas été duement déclarés. 

Art. ?9· Le patron ou conducteur sera, dans tous les cas , 
responsable des amendes encourues , sauf son recours contre 
ceux qui par des déclarations inexactes l'auraient induit en erreur, 
et lui auraient occasionné des pertes. 

Art. 80. Quant aux peines que le patron ou conducteur encourt, 
par suite de fausses déclarations et autres contraventions relatives 
aux droits d'entrée et de sortie territoriaux, on renvoie au titre 3 
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ci-dessus, le pt·é&ent réglcment ne devant porter aucune atteinte 
aux Iois pnrticulières de chaque état riverain par rapport aux 
douanes. 

TITRE VIII. 

D~ jugeme,~t des contestations e11, matière do navigation du Rhin. 

Art. 81. Avant la mise à exécution du présent réglement , il sera 
désigné dans çhaque port d'embarquement et de débarquement , 
ainsi que dans chaque commune où il y aura un bureau de percep­ 
tion , un fonctionnaire de l'ordre judiciaire , résidant, soit dans la 
même commune, soit le plus près possible, qui sera chargé d'ins­ 
truire et de juger en première instance, comme causes sommaires : 
a. Toutes les contraventions aux. disposi.ions de ce règlement , 

en prononçant les peines encourues de ce chef, à moins que le pa­ 
tron ou conducteur ne s'y soumette volontairement; 
b. Toutes les contestations au sujet du paiement et de Ja quotité 

des droits <le navigation , de grue, de balance, de port et de quai ; 
c. 'I'oules les entraves que des particuliers auraient mises à l'u­ 

sage des chemins de halage ; 
d. Les plaintes portées contre les propriétaires de chevaux de 

trait, employés à la remonte des bateaux, pour dommages causés 
aux propriétés, et genéralement toute autre plainte pour dommages 
causés par la négligence des conducteurs des bateaux et des trains, 
pendant leur voyage, ou en abordant. 

Les noms et de meure du juge des droits <le navigation seront 
affichés dans le bureau. 

Art. 82. Les juges des droits de navigation seront déclarés comme 
tels par le gouvernement qui les aura désignés ou institués. 
Ils prêteront serment non seulement de rendre justice avec celé­ 

r ité et impartialité à tons , sans acception de personnes; mais ils 
promettront particulièrement de se conformer exactement aux dis .. 
positions du présent. réglement pour tous les cas qui y sont prévus. 

Copie du procès-verbal de prestation du serment par les employés 
sera adressée par le juge à l'inspecteur en chef de la navigation du 
Rhin , qui la présentera à la commission centrale Iors de sa pro­ 
chaine réunion. 

Art. 83. Les contestations qui s'élèveront dans les lieux mêmes 
uù les bureaux sont établis, à raison des objets ci-dessus mention 
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nés, seront de 1a compétence exclusive du juge des droits de navi­ 
galion qui y réside, ou dont ces bureaux ressortissent en confor­ 
mité de l'art. Sr ci-dessus. 
En cas de plainte portée par un bureau pour raison de fraude de 

droits, le juge instr-uira non seulement. sur les soustractions faites 
au bureau dont les c mployés ont rendu plainte, rnais aussi sur 
celles que ]e patron ou conducteur pou-u-ait avoir faîtes pendant 
le même voyage à tous les bureaux précédens du même territoire , 
pour êtr-e mises en ligne tic compte lors d e la. fixation de l'a­ 
mende. 
Les plaintes contre les patrons, conducteurs de chevaux. ou au­ 

tres particuliers, pour entraves aux chemin s de halage ou domma­ 
ges causes aux propriétés foncières, seront du ressort du juge des 
droits de navigation résidant dans l'endroit le plus voisin de l'évé­ 
nement. 

Art. s4. Les causes portées devant le juge des droits de naviga­ 
tion seront instruites comme matières sommaires. Les plaintes, 
les exceptions et tous les autres moyens seront proposés verbale­ 
ment; il en sera dressé procès-verbal pour être de suite et d'après 
les circonstances procédé à la prononciation du jugement ou or­ 
donné telles preuves, expertises, etc., qu'il appartiendra. 
Dans tous les cas, le jugement, soit définitif, soit interlocutoire ou 

préparatoire, énoncera les faits qui ont donné lieu à la contesta­ 
tion, les questions à décider d'après le dire des parties et les mo­ 
tifs du jugement. 
Les procédures ne donneront lieu , ni à l'uwge de papier timbré, 

ni à r applica tian de taxes au profit des juges ou de leurs greffiers; 
Ies parties ne supporteront dès-lors d'autres frais que ceux des 
témoins ou experts et de leur citation, et ceux de signification, de 
port de lettres, etc., 1e tout d'après 1es tarifs ordinaires en matière 
de procédure. 

Au surplus le patron ou conducteur, ou le flotteur, ne pourra 
être empêché de continuer son voyage, à raison d'une procédure 
engagée, dès qu'Il aura fourni le cautionnement fixè par le juge 
pour l'objet de la procédure. 

Art. 85. Les jugemens prononcés par les juges des droits de na­ 
vigatioa seront rendus au nom du souverain qui les a nommés. Ils 
seront néanmoins exécutoires sans nouvelle instruction dans tous 
les états riverains indistinctement, dès qu'ils seront passés en force 
de chose jugée, en observant toutefois l'ordre de procédure en 
vigueur dans chaque état. 
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Art. 86. Dn ns les causes ay ant pour objet une valeur au-dessus 

de 5o francs, la partie qui ~ u ra succombé pourra se pourvoir en 
appel, confcrrnèment à l'art. 9 de la convention sur la navigation 
du Rhin, conclue à Vienne !e 24- mars 1815; el le aura le choix de 
s'~dresscr pour cet effet à la commission centrale, ou au tribunal 
supé.rieur du pays où le jugement aur a été rendu. 'Mais comme la 
commission centrale ne se réunit qu'une seule fois par an, pour 
délibérer sur des objets <l'une plus haute importance, en sorte 
qu'il lui serait impossible de terminer les causes d'appel avec 
autant de célérité qu'elles l'exigent, il est statué que, dans les cas où 
l'appel sera porté <levant la co mmission , la partie qui aura obtenu 
gain de cause pourra demander l 'exécu tien provisoire du jugement, 
et il sera laissé à la prudence des juges d~ l'accorder avec ou sans 
caution, en suivant à cet égard les règles du droit commun. 

Art. 8?· Chaque état riverain désignera, une fois pour toutes, le 
tribunal devant lequel seront portés les appels des jugemens de 
première instance, prononcés par les juges des droits de naviga­ 
tion de son territoire. 

Ce tribunal ne pourra point siéger dans une ville trop éloignée <le 
la rive du Rhin. 

.i\rt. 88. Les recours portés devant ce tribunal seront instruits selon 
les formes établies. 
Lorsqu'au contraire la partie appelante se proposera de porter 

son appel devant la commission centrale, l'acte d'appel sera, dans 
les dix jours de la signification du jugement, notifié, dans la forme 
de procédure en vigueur dans chaque état, au juge qui a prononce 
le premier jugement, et ce, dans la personne de son greffier, et ;t 
la partie intimée, au domicile élu en première instance dans la 
même commune, vu, à défaut <l'élection de domicile, au greffe. 

Cet acte contiendra l'exposé sommaire des griefs, et la déclara­ 
tion que la cause sera continuée en appel <levant la commission. 

Dans les quatre semaines, à dater du jour de la signification de 
l'acte d'appel, l'appelant remettra HU juge qui a rendu le premier 
jugement un exposé par écrit de ses griefs; l'intime sera tenu d'y 
répondre dans le délai qui lui sera fixé à cette fin, et sera , le tout 
ensemble les pièces de procédure de première instance, transmis 
à l'inspecteur en chef de la navigation du Rhin qui les soumettra au 
jugement de la commission centrale, lors de sa première réunion. 

-Faute par l'appelant de se conformer aux formalités prescrites 
par le présent article, l'appel sera regardé comme non avenu, et 
I'appelant en sera déchu. 
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TITRE IX. 

Des attributions et devoirs de la commission centrale) de l'inspec 
teur er(chif et des autres employés des droits de;navigation, et de 
leur traitement. 

Art. 89. Concourront, chacun d ans son ressort, Zi l'exécution du 
présent réglement , savoir : 

1° La commission centrale; 
2.0 L'inspecteur en chef de la navigation du Rhin; 
3° Quatre inspecteurs; 
4° Les receveurs et autres employés placés aux bureaux de per­ 

ception ou ailleurs. 
Art. 90. Chaque état riverain enverra annuellement un commis­ 

saire à ]a commission centrale. 
Les commissaires se réuniront régulièrement le 1e1• juillet de cha­ 

q ue année à Mayence, et seront tenus de terminer les affaire s.qui 
Je11r seront soumises, dans le délai d'un mois. Si le nombre des af­ 
faires ne permet pas de les terminer dans un mois , une nouvelle 
réunion aura lieu l'automne de la même année pour le terme d'un 
mois. 

Art. gr. La commission centrale se forme par la réunion de ses 
commissaires. Elle désignera par le sort celui de ses membres qui, 
pendant la durée de chaque session , doit avoir la présidence dans 
les assemblées, l'expédition des objets .des délibérations, la distri­ 
bution des travaux préparatoires et la direction générale des tra­ 
vaux. 
Un autre membre de la commission, sur le choix duquel on tom­ 

bera d'accord, se chargera des affaires du Lureau , tiendra la plume 
dans les séances , et fora expédier par les employés à ce nommés 
toutes les résolutions que la commission centrale aura prises. 

Art. 92, Les commissaires actuellement réunis à Mayence nom­ 
meront, avant de se séparer, l'inspecteur en chef, et lui remettront 
la garde des archives. 

. Ce fonctionnaire sera, de même que les autres inspecteurs, subor 
donné dans ses fonctions à la commission centrale. 

Art. 93. Les fonctions de la commission centrale consisteront 
principalement : à se faire rendre compte de la manière dont les 
dispositions du présent règlement ont été mises à exécution ; i1 en 



proposer de nouvelles à ses hauts commeltans pour autant qu'el le 
l'aura jugé utile et nécessaire; à recommander aux autorités res­ 
pectives l'accélération des ouvrages, soit au lit de ln rivière, soit. 
aux rives ou aux chemins de halage, tant de ceux indispensables 
qne de ceux. jugés avantageux aux progrès de ]a navigation, et à ré­ 
diger le rapport détaillé prescrit par le 16e des articles spéciaux 

1 

joints au traité de Vienne sur l'état de la navigation, son mouve- 
ment annuel, ses progrès et les changemens qui pourraient y avoir 
lieu. 
Enfin elle a t1 ra à prononcer en dernier ressort sur les pourvois 

en appel portés devant elle. 
Art. 94. La commission centrale prendra ses décisions à la plu­ 

ralité absolue des voix, qui seront' émises dans une parfaite égalité. 
Mais ses membres devant ètre regardés comme des agens des états 
rivcra ins , chargés de se concerter sur leurs _intérêts communs, ses 
décisions n~ seront obligatoires pour les états riverains que lors- 
qu'ils y auront consenti par leur commissaire. - 
Elle 11e pou rra non plus émettre en son nom des lois et de nou­ 

velles ordonnances , ni imposer à un état riverain quelconque de 
nouvelles obligations, qu'il prétendrait ne pas avoir contractées. 

Art. 95. L'inspecteur en chef sera nommé à vie par la commis­ 
sion centrale. Celte nomination aura lieu en conformité du 13e des 
articles spéciaux joints au traité de Vienne. 
En conséquence, sur 72 voix, le commissaire de Prusse en aura 

2q ; le commissaire de France, 12; le commissaire des Pays-Bas, 12, 
et les commissaires des autres états allemands, 24. Ces dernières 
seront réparties à proportion de l'étendue des possessions respec­ 
tives sur la rive, de manière qu'il y aura 11 voix pour le commis­ 
saire de Bade, G pour le commissaire de la Hesse grand-ducale, 4 
pour le commissaire de Bavière , et 3 pour le commissaire de N as­ 
sau. 

Art. 96. Le budget de la commission, pour les dépenses à sup­ 
porter en commun, sera arrêté d'avance, pour l'année suivante , à 
rassemblée du 1er iuillet. Les dépenses à supporter en commun se 
composent du traitement de l'inspecteur en chef', de sa pension, 
s'il y a lieu, et des frais de bureau. 
Le traite ment de l'inspecteur en chef et sa pension, s'il y a lieu, 

ainsi que les autres dépenses de nature à être remboursées, se­ 
ront supportés par les états riverains dans la même proportion 
qu'ils prennent part à sa nomination d'après l'article précédent. 

Les états riverains contribueront par portions égales aux frais de 
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chancellerie de la cornnussion centrale lors de ses réunions an- 
11U elles. 
LPs paierncns seront faits d'avance par tr imestr e , et le plus tard 

aux 24 décembre, 24 mars, 24 juin et 24 septembre de chaque 
année , 
Les membres de la commission centrale veilleront à ce que les 

quote-part s de leurs hauts commettans soient délivrées à temps, et 
versées sans frais dans la caisse commune de Mayence. L'inspec­ 
teur en chef, après en avoir retiré le montant de son traitement, 
emploiera le reste pour subvenir aux. frais de chr.uce llerie de la 
cornrmssron. 

Art. 97. Le traitement de l'inspecteur en chef sera de 12~000 fr. 
pat· an, y compris les frais de son propre bureau. Il jouira en outre, 
dans l'exercice de ses fonctions, de la franchise des ports de lettres. 

Art. 98. Il résidera à Mayence et correspondra avec les inspec­ 
teurs et avec les autorités désignées à cet effet par chaque état 
riverain. Son premier devoir consistera à faire cesser de suite les 
plaintes fondées en matière de navigation, qui lui seront adressées 
par les inspecteurs, les commerçans ou patrons ou conducteurs de 
navires. 
Les parties qui se croiront lésées par suite de désordres ou abus 

arrivés dans un port, ou par l'introduction de nouvelles taxes au 
détriment de la navigation, soit par I'augrnen tation de celles exis­ 
tantes, ou, enfin à raison de toute autre nouvelle charge imposée à 
la navigation, en quelques parties du Rhin et sous quelque pré- 

' texte que ce puisse êl re , pourront s'ad resser , soit à l'autorité 
compétente ~.u lieu et du district, soit à l'inspecteur dans le ressort 
duquel l'événement a eu lien , et, en cas qu'il ne leur serait pas 
rendu justice sur leurs plaintes , à l'inspecteur en chef. 

Ce dernier pourra déléguer les inspecteurs et employés , afin de 
vérifier les faits et abus dénoncés. 
Lorsque les plaintes ou faits lui paraîtront fondés, il en donnera 

connaissance à la première autorité départementale ou provinciale 
et en demandera justice. 
En cas de refus, il en fera son rapport à la commission centrale 

pour par icelle être statué ce qu'il appartiendra. 
Pour ne faire souffrit- aucun retard à cette résolution, I'inspec­ 

teur en chef donnera en même temps avis de ce renvoi à l'autorité 
départementale ou provinciale , laquelle sera tenue <le faire ses di­ 
ligences pour transmettre le plns promptement posssihle au corn- 
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missaire de son souverain les reuseignemcns ou instructicus 
qui lui seront nécessaires. 
La même marche sera observée dans le cas où <les obstacles 

survenus ctans le lit du Rhin et qui embarrasseraient la navigation, 
ne seraient pas levés il la première occasion convenable qui se 
présente; que l'entretien des ri vcs et des chemins de halage serait 
négligé ; que fes employés des droits de navigation par leur con­ 
duite donneraient lieu à des plaintes, ou qu'il serait mis de la 
part des douanes des cntr aves à ]a libre navigation du Rhin, en 
opposition avec le présent réglement. 
Avant l'ouverture de chaque session, l'inspecteur en chef devra 

préparer tous les matériaux propres à faciliter les travaux de 1 a 
commission, à l'instruire à fond sur l'état, les défauts et les be­ 
soins de la navigation, et à lui faire les propositions convenables 
sur les mesures qu'il serai t util~ de prendre. 

Art. 99. L'inspecteur en chef prêtera serment devant la commis­ 
sion centrale entre les mains du président, et s'obligera de remplir 
avec fidélité et exactitude tous les devoirs qui lui sont imposés pur 
le présent réglcmcnt. 
· Art. 100. Si la commission croit devoir éloigner l'inspecteur en 
chef de son poste, elle pouna, suivant les circonstances, mettre en 
délibération s'il sera simplement congédié ou traduit en jugement. 
Dans le premier cas, applicable également aux retraites pour cause 

d'infirmité , il jouira d'une pension qui sera de la moitié du traite­ 
ment , s'il n'a pas eu dix années de service, et de deux tiers , s'il a 
servi dix années et au-delà. 

Celte pension sera payée de la même manière que le traitement 
même. 
Dans le second cas, la commission centrale décidera, en dé]ibé­ 

rant de ]a manière prescrite par l'art. 17 du traité de Vienne, c'est­ 
à-dire, à la pluralité abso lue des voix:_, quels seront les tribunaux 
qui le jugeront en première et seconde instance, et il sera traité en- 

- suite conformément à la sentence qui aura été prononcée. 
, Lorsqu'il s'agira de mettre aux voix l'éloignement de l'inspecteur 
en chef, il y sera procédé par la commission centrale de la ma­ 
nière prescrite par l'art. g5 pour la nomination de ce fonctionnaire, 
qui cependant ne pourra prendre place, à moins qu'il n'ait contre 
lui les deux tiers du nombre des voix: mentionnées dans l'art. 95. 

Arl. ior . Le Rhin sera divisé en quatre districts d'inspection. Le 
premier s'étendra depuis l'endroit où le Rhin devient uavigable 
jusqu'à l'embouchure de la Lauter; le second, de ]à jusqu'à I'ern- 

6 
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bouchure de la Nalic ; le troisième, depuis la Nahc jusqu'à la fron­ 
tière <les Pays-Bas, et le qua lr ième , sur le reste de la rivière dans 
les Pays-Bas jusqu'à la mer , 

11 sera nommé un inspecteur à vie pom· chacune de ces inspec­ 
tions. La France et Bade nommeront le premier; la Bavière, Hesse 
grJn<l-duçalc et •. N assau , le second; 1a Prusse, le troisième, el les 
Pays-Bas, le quatrième. 
Le traitement des inspecteurs ainsi que 1cm· pension, s'il y a 

lieu, sera à la charge <les étals qui les auront nommés. Ces états 
leur assigueront en même temps lem· résidence dans une <les villes 
de commerce de leur inspection. 

Les inspecteurs jouiront, dans I'exerci ce de leurs fonctions, d e la 
franchise du port de lettres pour l'étendue de tous les états rive­ 
rains. 

Art. 102. Les inspecteurs prêteront serment, à la Jiligence des 
états qui auront concouru à 1eur nomination, de se conformer en 
tout au présent réglement. Leurs fonctions consisteront à faire 
deux fois par année la tournée de leur inspection, à reconnaître 
l'état du lit du Rhin et les obstacles que la navigation peut rencon­ 
trer, à visiter les chemins de halage et à adresser à leurs gouver­ 
nemens des rapports détailles et circonstanciés sur tous ces objets, 
de même que sur les contraventions au présent règlement qu'ils 
auront remarquées [dans leur tournée, ou dont ils seraient ins­ 
truits par d'autres voies, en les faisant cesser immédiatement autant 
qu'ils y seront autorisés. Ils instruiront l'inspecteur en chef du ré­ 
sultat de leurs opérations. 
Ils ne pourront recevoir aucune rétribution pour raison des 

plaintes portées devant eux. 
Art. 103. Chaque état riverain nommera le nombre des employés 

des droits de navigation du Rhin, nécessaire au service régulier de 
ses bureaux et à la prompte expédition des patron~ ou conducteurs, 
et leur fera prêter serment de se conformer au présent règlement. 

Le montant de leurs traiternens et de leurs pensions, en cas de 
retraite, sera également réglé par le souverain au service duque, 
ils sont attachés. 

Dans aucun cas il ne pou rra leur être alloué des droits casuels 
qui seraient en tout ou en partie à la charge des patrons ou con­ 
ducteurs. 
Lorsqu'un bureau appartiendra à plusieurs états, il leur sera 

libre <le s'entendre sur le mode de concourir à la nomination des 
m ployés. 



Art. 104. Les employés des droits de navigation, quel que soit 
leur grade, ne peuvent trafiquer eux-mêmes , ni s'associer à aucun 
commerce, même en commandite ou en participation. 
Les concussions et la corruption, dénominations sous lesquelles 

sera également comprise toute acceptation de cadeaux quelconques, 
offerts par les redevables des droits de navigation eux-mêmes, ou 
par d'autres personnes pour leur compte, entraîneront dans tous 
les cas la destitu lion , sans préjudice <les autres peines portées par 
la Joi. 
Art. 105. Tous les employés des droitsde navigation sont tenus 

de faire leur service en personne. Lorsqu'ils devrm,it obtenir un 
congé pour un temps limité, ils devront s'adresser à leur supérieur 
immédiat, qui prendra des mesures pour assurer la coctinuation 
régulière du service dont l'employé absent est chargé. 
Les inspecteurs s'adresseront à celte fin aux. autorités compéten­ 

tes de leurs gouvernemens respectifs, sauf à en donner connaissance 
à I'inspecteur en chef. 
Art. 10G. Toutes les dépenses locales, y compris les traite mens 

et pensions des employés des droits de naviga lion, sont à la charge 
exclusiv e des états auxquels appartient la perception des droits. 
Art. 107. Il n'y aura pas d'uniforme déterminé pour les employés 

des droits de navigation, le soin en étant abandonné à chaque gon­ 
ver nement riverain. 
Les bateaux et nacelles des droits de navigation porteront le pa­ 

villon <le celui des états riverains auquel ils appartiennent; mais, 
pour les désigner comme destinés au service <les droits de naviga­ 
tion, i1 y sera ajouté le mot Hhenus, 
Art. 108. S'il arrive (ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre vienne 

à avoir lieu entre quelques-uns des états situés snr le Rhin, laper­ 
ception des droits de navigation continuera à se faire librement, 
sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part ni d'autre. 
Les embarcations et personnes employées au service des droits de 

navigation jouir out <le tous les privilèges de la neutralité; il sera 
accordé des sauvegardes pour les bureaux et les caisses des droits 
de navigation. 
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TITRE X. 

De la mise à exécution des dispositions précédentes, 

'Art.' 109 :· Le présent règlement aura force de convention et ne 
pourra) subir des changemens que d'un commun accord. 
Les' expéditions authentiques ratifiées par les états riverains en 

seront échangées- à Mayence , dans l'espace de deux. mois à dater de 
la 'signature. 
Il sera mis' à exécution le trente-unième jour après l'échange des 

ratifications. Seront abolis, à partir du même jour, tous les droits 
actuellement existans sur la navigation du Rhin, qui 11e sont pa 
expressément conservés par le présent réglement. 
Mayence, le 31 mars 1831. 

Signé, Bucar.nn , DE NAu, ENGEUURDT, VERDIER, 

nn Ro esst.nn , J. Bonncounn , DELlUS. 
Listt. A. 

TABLEAU 
Des articles de commerce qui paieront , lors de leur passage pat· 

Je territoire des Pays-Bas depuis Krimpen ou Gorcum jusqu'à la 
p leine mer, un droit fixe pl us ou moins élevé que celui établi par 
l'article 4 de la convention relative à la navigation du Rhin: 

,\ 13 172 cents par So livres des Pays-Bas pour la remonte. 
et à g )) - )1 )) i) descente. 

I. Articles qui paieront un droit plus élevé: 

Taux du droit à payer 
par quintal de 5o 
livres des Pays-Bas, 
poids brut, tant 
pour la remonte 
que pour la des­ 
centë, 

I. Thé l boé et congo gros. 1 fl 1 48 cents. 
toutes autres espèces de thé .. )) 2 80 ~l 

2. Sel ? brut. 1 >) o go )) 

raffiné. >) 7 20 l) 
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Ir. Articles qui paieront un droit fixe moins élevé : 

~:m:,r,nr,-,;s;••fL- e:w-tmwr ..•. r::x"':m 

, Taux du droit à payer 
par quintal ou 5o 
livres· des P.-B.) 
poids brut. ----...-._..A:----------.. 

10, 

II, 

Pour la 
remonte. 

12, 
13. 

15. 
16. 
17. 
18. 

1. Cendres non lessivées. 
2, Fer en gueuses et fer non ouvré. 
3. Minerai de calamine. 
4. Blés de toute espèce. 
5. Légumes secs. 
6. Écorces à tan. 
7. Farines et gruaux. de toute espèce. 
8. Poix. 
9. Semences et graines <le toute espèce. 

Pierres de taille, à carreler, meules, 
pierres à aiguiser. 

Goudron. 
Terre et roche alumineuse. \ 
Bois à brûler de toute espèce et 

charbons de bois. 
Tous les ?1inerais, non spécialement 

nommes. 
Plâtre. 
Chaux. 
Tuiles et briques de toute espèce. 
Houille. 
Ardoises. 19. 

20. 

31. 
32. 
33. 
34, 
35. 
3fi, 

Poterie commune. 
TourLe et charbons <le tourbe. 
Terres et pierres vitrioliques. 
Beurre frais en pièces isolées. 
Engrais et uuicndernens , tels que 

cendres lessivées , vidanges de fa. 
briques et marnes, fumiers , etc. 

OEufs. 
Terres ordinaires , telles c1ue sable , 
terre grasse, etc. · 

Fascines ~ épines. 
Poissons vivans. 
Herbes Z1 pâture , foin el roseaux. 
Herbes potagères et produits de jar- 

din , tels que <les fleurs , des lé­ 
gumes , des racines comestibles. 

Volaille. 
Lait. 
Fruits frais. 
Pierres à bâtir et à parer. 
Paille et chaume. 
Animaux vir?!1f, 

J 

Pour la 
descente. 

3 l/2 cents.j z 1]2 cenl s. 

' 

1 cent. 1 3z4 cent. 

611 0 Ce n l. 1 67 1 0 C t.' Il t. 
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HI. Le droit fixe sur les bois de charpente et de construction se 

paiera à l'aune cube des Pays-Bas, en suivant les proportion 5 
fixées par l'addition litt. C au tarif du droit ordinaire de 
navigation sur le Rhin. 

Signé, Bucar.sn , DE NAu , ENGELHARDT, VERDIEI\ , 

DE RoESSLER , J. Bonacounn , Dsr.ms. 

Litt. B. 
TARIF 

Des droits .de reconnaissance , payables à chaque bureau de per­ 
ception , en proportion de la capacité des embarcations n avi­ 
guant sur le Rhin. 
Pour une embarcation de francs. cent. 

5o à 300 quintaux. de 5o kilogrammes - 10 
300 )) 600 11 )) )) - 90 
600 )l 1000 )1 )l n l 83 

1000 j) 1500 )) )) )) 3 
1500 l) 2000 l) )l 11 4 50 
~000 )l 2500 )l I') 1) 6 
2500 )l 3000 }) )) l) 7 50 
3000 » 3500 n » » 9 
3500 n 4000 >1 J1 n 10 So 
4000 )) 4500 )1 li 11 12 
4500 11 5000 >) 1, 11 1 3 So 
5000 quintaux et au-dessus ,, 14 

Dans le cas où un bureau de perception serait entièrement SUJJ­ 
primé , les droits de reconnaissance , qui s'y percevaient jusqu'à­ 
lors., seront perçus au bureau p~écédent pour les emharcations qui 
continueront leur voyage au-delà du bureau supprimé. 
Mayence, le 31 mars 1831. 

Signé, BucHtER, DE NAu, ENGELHAnnT, VERDIER., 
DE RoEsSLEn , J. Bounconnn , Dst.ms. 



Lill, C. 

TA RIF 

DES DROITS DE LA NAVIGATION DU RHIN. 
-----0"'1-0·------ 

Pour tous les objets transportés par le Rhin, à moins qurJ~ par une exception formelle à la règle, les droits 
11' aient ut& modérés , on paiera par quintal: 

POUR LA DISTANCE EN DESCENDANT EN RE MONT A.NT 

-- - - _ ____,, _ _____,__au --- au •• 
DE A I!OREAU llE BOREAU DE 

Îl 
..; 

~ ë::l J;1 

" " u ~ u 
l La frontière de Bade et 

de France. Brisac, Brisac. 13 90 Brisse. 20 90 
2 Bris ac. Strasbourg. Brisa c. 12 90 Strasbourg. 19 40 
3 Strasbourg. Neubourg. Strasbourg. 15 16 Neubourg. 2.2. 80 
4 Neubourg. Manheim, Neubourg. 22 52 Manheim. 33 87 
5 Manheira. Mavence, Manheim. lS 76 Mayence. 28 21 
6 Mayence. Caub. Mayence. 8 95 Caub. · 13 4.'J 
7 Caub. Coblence. Caub. 10 70 Coblence. 16 09 
8 Coblence. Audernach, Coblence. 5 50 " li » 
9 Coblence. , Andcrnaeh. ll • » Anclernach. 8 30 

10 Andernuch. Lintz. Andernach. . 3 10 Lintz , 4 70 
ll Lintz. Cologne. Lintz. n 80 Cologne. 17 70 
12 Cologne. Ousseldorf. Cologne, li 60 Dusseldorf. 17 40 
13 Dusseldorff. Ruhrort. Dusseldorf, 7 40 Ruhrort. li 10 
l4 Ruhrort. Wesel. Ruhrort. 7 30 Vi' esel. Il ,. 
15 Wesel. La frontière entre les Pays- 

Bas et la Prusse près 
Emmerich. de Schenkenschans. Wesel. 10 30 15 50 

En descendant: le Leck au En remontant le Leck au 
l,ureau de bureau de 

16 Lobith. Vreeswyk. Lobith. 12 J) Vreeswyk. 18 " 17 Vr eeswyk . Kriropen. Vreeswyk. 7 J) Krimpen. 10 " 
En descendant le Waal En remontant le Waal 

au bureau de au bureau de 

18 Lobith. Tiel. Lobith. Il » Tiel. 16 » 
19 Tiel. Gorcurn. Tiel. 8 )) Gorcum, 12 » 



EXCEF'flO~S. 
.-\.. Les articles suivons ne seront pa ss i hl es que du paiement du 

quart pat· quintal des droits respectifs fixés par le tarif ci-dessus: 
1. Cendres non lessivées; 
2. Fer en gueuses cl fer non ouvré ( gusseiseu in ganscn und ruas- 

seln , und roheisen) ; 
3. Minerai de calamine; 
4. DMs de toute espèce; 
;i. Légumes secs; 
6. Écorces à tan i 
?· Farines et i;ruaux de toute espèce; 
8. Poix ; 
g. Semences et graines de toute espèce; . 

1 o. Pierres de taille à carreler, meules, pierres b. a iguiser , 
1 1. Goudron ; 
12. Sel. 
B. Les articles suivan s , du vingtième des droits respectifs fixés 

par le tarif ci-dessus : 
1. Terre el roche alumineuse ; 
!!. Bois à brûler <le toute espèce cl charbons de bois; 
3. Tous les minerais non specialement u ounnés ; 
4. Plâtre; 
5. Chaux; 
G. Tuiles et briques de toute espèce ; 
7. Houille; 
S. Ardoises ; 
9. Poterie commune ; 

10. Tourbe et charbons de tourbe; 
1 r. Terres et pierr es vitrioliques. 
C. Le droit de navigation sur les bois de charpente et de con­ 

struction se percevra au mètre cube, savoir : 
r. Le mètre cube de bols de chêne, Ol'aJe, frêne, cerisier, 

poirier, pommier et cornouiller, pai era : 
,i. En aval autant que quatre quintaux de marchandises, confer- A 

mément 11 ln première colonne du tarif ci-dessus; V 
Litt. D. 

b, En amont autant que deux quintaux et demi de nrnrch~n­ 
disos , conformémcn t à la seconde colonne dudit tarif. 

2. Le mètre cube de bois de pin, sapin, mélèze, hêtre, peu­ 
plier, érable et autres bois blancs, ou bois i ésineua , paiera de 
même . 

a. En ava l autant que deux quintaux de marchandises, confor­ 
mément à la première colonne du tarif ci-dessus; 

b. En amont autant qu'un quintal et un quart de marchandise 1:, 
couforn1é1Dent à la seconde colonne dudit tarif. 

D. Au lieu de tout droit de navigation ou ne paiera que le dou­ 
ble droit de reconnaissance tarifé, lorsque le chargement du b atea i 
n'est composé que de: 

1. Beurre frais en pièces isolées i 
2. Engrais et amendcmens , tels que cendres lessivees , vidar - 

ges ùe fabriques et marnes, fumiers; 
3. OEufs; 
4. Terres ordinaires, telles que sable , (erre grasse, etc. 
5. Fascines à épines; 
G. Poissons viva m ; 
?· Herbes à pfiture, foin et roseaux; 
8. Herbes potagères et produits de jardin , tels que des fleurs, 

'des légumes, des racines comestibles; 
9. Volaille ] 

10. Lait ; 
1 r. Fruits Irais ; 
12. Pierres à bâtir et à paver; 
13, Paille et chaume ; 
14. Animaux. vivuns. 
Lorsqu'une cargaison de ces articles ne dépassera pas 5o quintaux, 

il n'en sera rien payé; si au contraire le bateau est encore cbarg,I 
d'autres objets, il en sera payé le droit fixé par le tarif. 
Mayence , le 31 mars 1831. 

Sig1UJ, IlucHLER, DE NAU, E.!iGELl!.A.ROT, VERDIER, 

DE Hosssr.ra , J. Bouncouan , DEl,IOs. 

MANI FE STE 
du patron ou conducteur de 

Le bdtùnent , de la capacité de quintaux, construit au chantier de 
constructeur de navires.demeurant à , conduit sous pavillon (indiquer l'état riverain auquel 
appartient fe pavillon) par le soussignë , appartient en propriété à NN. à (ou au soussigné). 

Il a été chargé à et contient ce qui suit : 

- 

VISA. 1rn1,n:Ro NOMS COLIS, DESIC!'iATlON POIDS DE CIIAQl:E ESI'ECE MONT.AN?' J)Jll 
.t.IEU l:XACTE DE 111.ARCHA.IIDI!ES. 

p4:1ur des des 
FUTAILLES, ETC, 

de1 
~. - - - i;'ou,é )ors Je - 

connaisse- de ~ MARCHA~OlSES 
,·f.HJFICATION mecs dans EXPEDITEURS destination 1, y~rification 

daprèv leur· Icrsqu 'cl!e a eu DROITS UIENDES, 
du 

l'ordre et de, des MA.IIQlJE d~nom;naf ion DÉCLARÉ, Heu I et qu'd1e 
des ma'rchendis. "NOMlll\E, •t usitée <laus Je a douné un ré- de s'H en :1 é1é 

numéros. elllt.-.l d1Uër •• nt 
C!URGEl\lENT, CONSIGNATAIRES 11-0MÉROS, COMMEDCE, de b. déula ra- NAVIGATION PER~U. 

2. 
lion primj,h e. 

I. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. l l. 

Le soussigné affirme qnc le présent manifeste est exact tiOUS t cus les r~pports et conforme an chargement A , le 


